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1. La R3unL:cJ.1 J.u .z;"~ou:pe G. 1 cx:far-:;s de la défense sociale en Afrique -

la première du ,n;e·Jre ::: -~ ét.;i vrgant::; )e sous lee auspices de l' Orga-

nisation de~3 HaticoDs T}·:1:: es s~1:r J.p :~onti -,,,nt c.fricain -- s'est tenue du 

mardi août au h:~ 'li 31 aJ 6A, à l ·Hôtel de vj_lle de Iv1onrovia . 

a §·;é orc-:c~sée par la Commission 

économiqt:.e pour l 1 Afrique, le I!urea·t..l dc:o affaires sociales et le Bure~u 

de 1 1 Assistanc2 Te:::hrüquo de 1 1 Org1;1,nise. tio11 0.es Nations Unies. Le 

GouvertJemen·t; de lét Répüblique du IJibéri 3. a eu 1 1 amabilité d 1 accueillir 

la Réwücn. 

2. Ce-r;te R8t-:.niol1 était prévue au Progt:'<:"mme de travail pour 1964 de la 

Commisnion économique pour 1 1 Afl:ique, a.lopté à sa sixième session, et au 
. . 

projet numéro 33. 3 adopté il sa qmmüèma sesdon pai la Commission des . . . 

question a sociales de 1 i Orca.rJ isatio:1 des Nations Unies. C'est la cin-

qill ème rém1ion sée par l: Or·ganisatiori ··en préparation du 

troisième Congr0s mo: (hal dore; Natio;.Js U':1: es sur la frévention d:LJ. crime 

et le tra:~tem-:;nt !.le:;:; tl.é]ilJqt:a~ts, qui ax':'a lieu à Stockholm en 1965. 

Le suje-'c rl r Ré.r:,:i.o'1 du groupe d 1 experts de la 

défense soc:i.::<'J: ('St l' 2J.a0o:'è'""t:.:.c:·: d2 }JT){;rammes nationaux de prévention 

1 1 ioport~~llC'S d 1 

juvénile m: .A êTirt•~·.:: 7 

La 

pour l 1 .Afr:i.qu~, q.ui s 1 est_ tenue 

é t:c!l~ résolution qui, soulign<3.l')t. 

clc ~a orimina.Uté et de la délinquance 

o l: S-;:c .. ~é·èa:i:r-e cxc§cutif d 1 entreprendre ces travaux 

et d 1 aidGr :es Tx .. yu africa:ills :.;.e.r,s la p ~anification et la gestion des 

de r8:1dre les :pays a:f::-.:'ica;_ns coYJsc::.err~s cie certaines conséquences essen-

r8..piéle évolution soc:'.ale qn_;_ a lieu actuellement sur le 

coYJtinent aflicaJ.::; d' e11tre:prendè'2 l r ex1sen objectif' des problèmes q_ui 

se posent a·,;:,: gouvernements africaj.m_, d:ws l 1 élaboration et la gestion 

de leurs pro,;ram.rn8S mt·i;ionau...-v:. de pr·t:>:;en tion ·de la délinquance juvénile, 

de trai teme:1t des jennee rléJ.iYJqua:ats et d 1 intégration des jeunes dans 

la so0i€té; e:n'in, de ·.a:;_ re r-:.es recommandations à la Commission économique 
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pour l'Afrique sur les directives à donner aux gouvernements membres. 

4. Assistaient aux délibérations des experts de treize pays, un consul-

tant de la France, des obGervateurs délégués par le FISE, l'OMS et l'UlŒSCO, 

des observâteurs délégués par des o:tganisations internationales non.;.. 

gouvernementales: As:>ociation internationale des magistrats de la jèunesse, 

Associa t'fon internatio11ale <les éducateurs de .:;vu. . .1es inadaptés, Alliance 

ur'liverselle des unions chrétiennes de j:;unes gens,ainsi que des membres 

du secrétariat de la Direction des affaires sociales et de la.Commission 

êconomique.po'llr l'Afrique. L 1arinexé III don:r;e la liste de ces participants. 

5· La Réunion a adopté les points essentiels de l'ordre du jour ci-aprèo. 

a) •• ia délinquance juvénile et la rapidité des changements sociaux 

en Afrique - définition de l' expressiou, ampleur, types et 

formes de la délinquance, faèteurs contribuant à la délinquance~ 

b} les méthodes de prévention de la délinqua11ce juvénile; 

c) ·res méthodes de traitement des jeunes délinquants; 

d.) le perso:-mel chargé du trid tement des jeu.aes délinquants -

plans, sélectio11, formation. 

ORGAIJISN.riON DE LA REUNION 

6. La séanoé ofJ~io:i:elle d' Juvertun a été inaugurée :par Mo iülliam·V. 

Tubman;· Président de la .République du Li 'bé:ria. Le discours du Pré si dent 

est reproduit à l 1 annexe V. 

A la prernière séance :plénière, qui ~ succ.::;dé à la cérémonie inaugu-

rale, Stephen Augustus P. IIorton (L~bér:l.a) a été élu président. 

1:1. S.A. Oboubi ( GhanJ.) Premier Vice--Président et H .. J ~ Benglia, Second vice,­

présidento L 1 ordre du jour provisoire (annexe I) et le calendrier prov:i.­

soire des travaux (annexe II) ont été ensuite examinés et adoptés. La 

Réunion a constitué. un C:omi té dLcecteur composé des personnes sui vantes~ 

M. S.A.P. Horton (Libéria), l\I. S.A. Oboubi (Ghana), L J. Benglia (Sénéga.l) ~ 

E. A.F. Caine (représentant chargé de la liaison, Libéria) et EK. Ed1vard 

Gahray, J. Rib;y-rfillia!Ds et S. Cooppan, membres du secr6tariat. La 
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Réunion a constitué un Comité de réd.acti6n•composé"dës personnes 

suivantes: N. H.H. Ferrciro: (Rhodésie du Uor-d), présiô.é~t, 111.' S. Cooppan 

(membre du secrétariat de la CEA et rapporteur pour ié poi~t V de i 1ordre 

du jour)~ lVI. Edward Galway (mcmbro du secrétariat · i 1 Orgarl:Î.sation des 

Natio:rli:! Unies et rapporteùr pour le poin-G YI de 1 1 C>rdre J.u joUr), 

M • .Ahmed ·Sheikh Mahmood (expert do \a Sonalit.:: et rap~orÙur·p~ùr le 

point VII d.e l'ordre du jour) et li. P. Voirin (consultant de la CEA. et' 
rapporteur pour le VIII de l'ordre du jou~). Lô. Ré121ion a également 

constitué deux groupes de travail respectivement chargén de traiter des 

points VII ct VIII de 1 1 ordre du JOUr (annexe III). 

La Réunion a tenu quatorze séances plénières et trois séances de 

groupes de travail. Aux deux premières séances plénières, les experts 

des treize pays ont présenté de brefs exposés nationaux, dont le texte 

écrit avait déjà été distribué par la plupart d'entre eux. Les obser-

vateurs ont égalewent présenté des exposée, au nom de leuro organisations 

respectives. Ces exposée ont été suivis de débats sur les points essentiels 

de l'ordre du jour. Le point V de l'ordre du jour, la délinquance 

juvénile en Àfrique ct 12. rapidité des chancements sociaux, a été 

présenté par H. S. Cooppan ~ de la section des afùlires sociales de la CEA. 

Le point VI de 1 1 ordre du jour, les 1aéthodes ëJ.e prévention de la délin­

quance, a été présenté au nom du secrétariat par I~. Ed'rrard Galway, Chef 

de la section de la défense sociale de 1 1 Organisatio11 des Nations Unies. 

Le point VII de 1 1 ordre du jour, les méthodes de trai ter~ent des jeunes 

délinquants, a été présenté au nom du secrétariat, p<1r 1'1. J. Ri by-V.lilliams, 

Chef de la section du développement social de la CEA. Enfin, le point 

VIII de l'ordre du jour, la prévision, la oélection et la formation 

du personnel chargé du traitement des jeunes délinquants, a été présenté 

par r:I. P. Voirin, consul tant de la CEA, Les quatre sujets ont été 

présentés et examinés en séance plénière. Les points VII et VIII ont 

été confiés à deux groupes de travail, don·:; chacun était prié d'étudier 

en détail le point qui lui é·~ait dévolu) d'établi:..' iles projets de con­

clusions et de présenter des recommandations au cowité de rédaction. 

Chacun des groupes a travaillé sous la direction d'un chef nommé par 

lui et a désigné un rapporteur (voir annexe III sur la composition des 
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groupes de travail). Les rapporteurs pour les quatre sujets ont présenté, 

par l'intermédiaire du Comité de rédaction, des conclusions et recomman­

dations à la séance plénière finale, pour examen et adoption. Le lundi 

31 août, après l'adoption du rapport final, a eu lieu la cérémonie 

officielle de clôture au cours de !actuelle ]if. \lilliam R. Tolbcrt, Vice­

Président de la République du Libéria, a prononcé un discours. 

1· Le rapport ci-après contient les principales conclusions et recom­

mandations de la Réunion, sur chacun des quatres sujets débattus. 
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DELINQU,ùJCE JUV:!:2IL~ ET RAPIDITE :J:CS CHANGEL.ENTS SOCili..UX 

EF ÀFRI 

Le Groupe a cons é que d.co chan§;·orr::ents socin.ux rapid.os et do grande 

portée accompagnent J;ctuollemont lo, rapide évolution }Jolit:lqUe, · économique 

et technique du contim:nt afric<iin ct tendent 3. acce11tUer les di verses 

formes de criminalité ct de delinquance. Evolution sociale et progrès 

éCODbmiqUC sont inévi tc..blcs autêlYlt que COUllai tn,blüS et, dal'JS dos GOndi tions 

favorables, ils peuvont ràêmc an:cner une à.irdnution de la criminalité·, dans 

la mesure o~ les tündances et l'~ctivit~ criminelles cont stimulées par 

la non-:-::;atisfaction de certains bccoüJ:s écono;aic;uc:J fondamentaux et par 

1 1 absence de e:ervices sociaux premi~re nécessité. 

9. L'analyse de la situation soci<:J..le ac tuc llc en .ü.frique, à laquelle a 

procédé le Groupe, confirwe la prédor:il,ance conditions sui vantés ; 

profonde instabilité cul turellc, accor.rpagnée du relâchement des contrôles 

sociaux primai rer.; qu'exerçai ont la far.ri ..:-le et la tri bu et inadaptation 

due à ù.es systèmes de normec socü:.les contradictoires. Ces con di ti ons 

ser.Jblent avoir un rapport avec la croissance de l<::, déliDquan·cc dans la 

région. 

10. Le dévclopperr:cnt économique amène la migration, 1 1 urbanisatimJ et, 

dans une r.Joindre mesure, l'industrialisation. :De l'avis dU groupe, 

1' exode vers les vi J.lc;j ct les o.c..:.,lor.,érations à croissance rapide est un 

. proces;_,us qui pourrait être contrôlé c:t réglementé mais qui n' E:~;t :oas 

réversible. Il n'est pas no!3:d?l us souhaitable que ce 1)ro-oessus soit 

complètecont bloqué ou soumü~ à un contrôle légal rigoureux. 11 est 

donc important de concentrer d'urgence toute l 1 etttention nécessaire, sur 

le plan national, aux implicationssociales de cstte évolution, car elle 

cause une désagrégation sociale, non seulement dans les villes et les 

agglomérations urbaines, mais aussi dans les campagnes. Il convient 

de noter que l'évolution sociale p0ut jusqu'à un certain point ôtre 

contrôlée et qu'elle devrait relever cle la planification nationale, afin 

qu'on puisse prévenir et éviter cette désagrégation sociale. 
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ll. HaJgré l 1 absE:ncc ~~c,r,;rE::tt:lblc d'étud8s et de st:::tistiques de base, 

le Groupe a l'impression que 1 1 vne des corwéquvnces do la rapidité de 

l'évolution sociéüe ::::ur ic cer~tincnt alr-icain e._;t l 1 accrois.::>e;11ent des 

écarts d.e conduite des mi.ncurs où. cie la délinquance juvénile. Non 

seulement on relève une a·lgn;ontdtion du nombre des rüneurs délinquants 

qui ont effectivement com;lis de~:; infractions au code pénal, mais aussi 
. . 

une augmentation alarmante d1)_ no:-nbre des jetmcs qui, sans <J.Voir ·violé 

la loi i)énale, ont besoin de survei.llance et de protection et qui forment 

une -.classe de déiinquants potentiels. C'est à cette classe qu 1 aplJartien-

nent les vagabonds, les ïnisércux, les enfants sans foyer, les enfants 

orphelins ou <.1bando1més et les enfants en danéJ·er moral. 

12. Le Groupe désire a:t"lpeler l'attention dos lJays africains, sur le fai c 
que, déjà maintenant, les Clé lits comuis par lE:s jew1es ont tendance à · 

revêtir un caractère plus grave? ce fait se traduit dans les statistiques, 

o~ l'on conotatc que la major~té des infractions sont dirigées contre les 

biens, puis contre les pcrsonllCS ct enfin contre l!ordre public et la 

mor<J.lité. On constàte; d'<J.illcurs l'apparition en Afrique de bandes 

organisées do jeunes ct~ s:t•Js aucun doute, la delin·q~ance va deveni.r 

un gr<J.vè problème clans 1 1 :::wcnir. 

13. Quant à la catégo:r;_8 ries d_éli.nqum;ts potentiels ou d'enfants qui 

ont besoin clc surveiilance ct de p:rotection, il s'agit, CLans la majorité 

des c<J.s ~ d' enfevnts surpris e11 train cl' errer, de mendier ou de dormir 

dans des endroits interdlts. 

14. Les gouvernements doivent accorder.dc toute urgence l'attention la 

plus soutenue à l 1 él<J.boration et à la mise en oeuvre d'un programme natio­

nal de.défense cociale consacré~ la préveJ:lt,ion et au traitement des 

mineurs délj_nquants, non seulement pour des motifs incontestables de 

sauveGarde et d 1 aEJélioration du biE:n le plus précieux que nous ayons, 

qui est la jeunes;.::e de nos pays, rr,ais aussi pou.r des motifs de s.&curi té 

et d'ordre public~ 
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15. Il se püurrait fort bien que l'Etat, s 1il n'a pas trouvé des méthodes 

de traitement efficaces et constructive 3 9 se trouve en proie à une foule 

de jeunes, mécontents et inadaptés et l,;s frais consacrés à la suppresion 

de cet état de choses pou.:.'raient finale;nent se révéler plus élevés que 

les frais que l'on devrait encourir maL1tenant par 1' adoption de mesures 

de prévention et de réadaptation. 1 1 éd'J.Catior des enfants, pour en faire 

des citoyens utiles et des éléments constructifs,est un problème dont. la 

responsabilité incombe non seulement à la :ramille, mais aussi à l'Etat et 

à toute la communauté. 

16. Par conséquent, le Groupe estime q.J.e la prévention du crime en 

général et la délinquance juvénile en puticulier, doivent. être traitées 

dans le contexte général de la planifica.ti01J économique et soc·iale. Il 

convient d'accorder une attention toute particulièra à tous les aspects 

de 1' aménager;1ent et du développement ur·oains, en vue de créer un milieu 

social qui aide à maintenir l'intégrité de la vie de famille, l'adaptation 

rapide des migrants ruraux au mode de vie urbaÜJ et le plein épanouissement 

de la personnalité humaine. 

17. Afin de déterrüner 1 1 ampleur réelle du problème et d'en suivre les 

tendances, le groupe~ a constdéré qu 1 il convient de disposer d: une défini ti on 

et d 11..:me délj_oL:ation claires de la por.tée de ce phénomène social qu'est 

la délinquance .juvénile. Il y ~" deux critères fondamentaux qui servent à 

la défini ti on de la él.élinquance juvénile~ a) la fixation d 1 une limite 

d. 1 âge supérieur qui étabLLZse une lig:ne cle démarcation ent:re l' ad1-ù te et 

le mine1:·:, afiD d' 8oc: )rder à le, délinque.,nce juvénile le traitement qui 

lui convient; b) qutüs sont les actes qui "'œw~i:tuont; un délit. Le Groupe 

a recommandé que, pour la classification, la définition du mineur, aux 

termes de la loi, couvre toute personne qui n'a pas 19 ans révolus étant 

entendu que chaque pays pourra désirer une modification de c&tte limite 

d;âge d'après les conditions qui lui sont particulières. Les principes 

qui ont guidé le Groupe dans cette recommandation sont ~ i) l'âge réel 

auquel les enfants atteignent normalement lm degré de développement in­

tellectuel et affectif suffisant pour être conscients de leurs respon­

sabilités morales et sociales, ii) l' âgr.? auquel la ITrajori té des enfants 
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quittent 1 1 é~-:ole se0o1:daire, iii) la n6c:?ssi té de maintenir aussi longtemps 

que pof\Sible la protectlon légale des n.ineurs dont :tes problèmes n' Jnt 

pas étâ éclai!'cis j étant clonné 12~ rapü.it;é de 1 1 évolution sociale. 

18. Il ;;;st 6g2.le:ncnt reco!J'l.I:lland: qt:~:: ~. 1 expression délinquance·· juvénile 

soit lim:L·~ée 5 dam; :tl mGf'ure du possible, aux üJfractions à la loi pénale. 

J-9, E:'1 co,1séqueYJce ~ le groupe a -,-i verrkr.t recomuamU que la loi fasse une 

dür~L-Jctio . .J précise entre loc:- ë-; 'YICUl'S (':61 i nr;_1li?J ·~s t~ls o_u' ils sont définis 

dans la. l'ecomme,ndation ci-dessus et le~; mineurs qui ont besoin de sur­

veillance et de protection, Pour le Groupe, 1' enfant qui a besoin de 

su:::-veilla:nce est i) celui qui, n 1 ayant ni :parents ni. tuteur cu ayant un 

père ou -~me mère ou un tuteur 'inca pablo d 1 exercer la garde et la tutelle 

ou L1capable d 1 exercer la· go..rde et la ·tt~tel::..:: qui s 1 imposent, se laisse 

aller Èi, de ID:11Xvaises fl~équentations, est exposé à UTI danger moral OU 

physique m:. .:§chappe à. tvute survei:Uannè; ii) celui qui vit ou loge da~Js 

une maison utilisée pal· 1.L'1e prostituée è des fi:vJs d.e prostitution; 

::i.ii) celui qu:i. r~;t ·tïrouvé dans un état é.e dénuement? iv) celui qui est 

t-,ou.YÉ> en éte.:'~ de ,·ag8.1:Jondage 9 sans lo,~E->rnen t fixe· et sans mo~rens vi si ble:3 

de subsistance; ·· c:elt'è. ~.ci est GUl:pr.:_8 en train de rr;andier on de. 

rec6voLc s, ···:i_) c:e].u.i. qui os.:; en train de pratique:; la vente 

à le sauvette;·-:~~.) cel1-:.::. qu:'. cs·c èro-:.xré eD i;rai_n de dc:cmir dans des 

er.d::::'oi ts '_nterd:i.<:;-:; ou su::' l P, piace pub •_::.que:) viii) celui qui jette des 

détritus da,:ns Lss 

:.:~). celu::.. qu:~ qe0 l ·école ll:;.ü s re. 

20. C(",G rl:Î.118t.n:·.s ·- 1''72.ient norl"lale~Jerlt être envoyés aux services de 

p:;:.'otectioxJ socLJ.c des gouvo-:·nements l:wau.x ou nationaux~ pour instruc-

rai.sonn?,ble de les tradui:c;:: elevant le::; t!'ibu.na1..u pour enfants, en consi·-­

déixc:mt -:;u'i:.fl ont besoin de soins et ds protectj_o~J, On ne s··~~'..:r:!tit trop 

i~·J:-~istoT sur le fait que les el"'f.:mts <?'Ü ont besoin cle surveillance et 

de pr·.)tE:Gtion ne sont pas des délin<.iùa:Jt<> a<.::. sens pénal et qu'on ne 

devrait donc pas stigmatiser en les Ïrappan~..; d'une condamnation prononc..:ie 

par un -~:r:-:i.b·J.m:·.L Les dossj_ers et statist:i.quea qui concernen·~ ces cas 

de'rL·ai.o:'élt :~·aL-ce ,-, clos archi vcs cles se:i·vices de protection sociale 

pluté;-~ q_t.:.e èlef' arc:hi ves des mim.s ..;ères ü.e lL justice" 
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21. Considérant que de telles mesures port~nt atteinte. à lq, Ji berté. des 

enfants et des parents, et dans 1 1 int~rêt de l'ordre public, certains 

r;;embres . du Gro11pe ont e'Jtimé que 1 1 action préventive individuelle, en 

faveur des mineurs qui ont besoin de sur-veillance doit être décidée ,par 

un tribunal pour enfants, après une enquête sociale; ils ont reconnu qu'il 

fallait établir une distinction très nette entre les enfants qui ont 

besoin surveillance et les délinquants, diE~tinction qui se traduit 

d'ailleurs dans l.es statistiques. 

22. Pour évaluer avec exactitude l'ampleur de la délinquance ju~énile, 

les facteurs qui \3ont en cause et l 1 efficacité des mesures · prévent:l:on 

et de traitement, et pour aider à mettre au po:int u.11e poli tiqùe de préven­

tion et de traitement <ie la délinquance juvénile, le Groupe désire 

souligner l' importâncé que présente· pour tous les _pays afribains le 

rassemblement et la confrontation des· dossiers et do~riées statisùc{ues 

nécessaires. Çes statistiques devraient porter sur points suivants: 

âge, sexe et degré d'instruction de 1' el!lfant incriminé' d:étÇJ.ils• sur .. ~a . 

tutelle 1 nombre _total d'enfants de chaque. groupe d' âce et de sexe~ délits 

dont il.s ontété accusés, qu'ils aient été condamnés ou acquittés; trai­

tement ordonné par le Tribunal; condamnations antérieures.: Le Groupe 

recommande ég;a1ement que des reasources·financières et autres, soient 

cons.acrées à des recherches approfondies dans le domaine particulier 

de la délinquance juvénile. Il recommande aussi l'institution.d'un 

système efficace d 1 enregistro~ent des naissances et de délivrance des 

actes de naissance, lorsque des dispositions spéciales n'ont pas encore· 

été prises à cet effet. 

23. D'après les statistiques disponibles, le Groupe évalue ainsi les 

facteurs les plus importants qui contribuent à susciter et à accentuer 

la délinquance juvénile dans la Région~ a) la rupture et la désagrégation 

des biens familiaux et le relâchement de la surveillance exercée sur les 

enfants; b) l'absence de moyens d'instruction et le manque d'adaptation 

des programmes scolaires aux besoins de la société africaine contemporaine; 

c) l'absence de possibilités d'embauche que les jeunes puissent utiliser 

dans les zones urbaines et rurales. 
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24.. Le Groupe considère qu'une haute priorité doit être accordé au 

maintien et au renforcement de la cohésion du groupe que constitue la 

famille. Parmi les diverses mesures que l'on pourrait prendre à cette 

î'in, figurenj; J.' enregistrement obligatoire de toutes les. formef:J :de 

mariage. (rwtamment les mariages selon la loi et la .coutUI!le.:j.ndigèl1es.) :.~ 

et l~;~dop"fliol? q.e règles plus rigides pour la séparatign.:f.:'t;.il~. €li..V:9,Ji'Ç,:h 

Les 9-l'oit,s d~as enf.ants;doivent être prot,égé,li:l par,,l~ légis.l?---!;io,.ç,:r''ei?::?il?:ê>S. 

de d~qès, séparation ou divorce des par(ilnts.~ .. La .::r;'espons~bi~ité de.~?· 

pa.:rents pour 1 1 éducatio:t:1 .et .l'entretien des enfants doit êt:;>e clairGment 
~ '. '"' __ :- . ; .: _; ~ ' -, ", .... ' . ' ,- ' - -,-- • - • l . • ·' ;, · .. : . 1 • ·-:'-' ·• ' 

.,é~a.blie par la législation, .dans lés pays :OÙ des ~spqsi t.:i.O,~l?, n 1 existei]t 
J , , .,f • ' • ' • - ''•'" 'c ' ,• ' ' •," ,.o. • ' -. -', ~ ., : 

. pas .. encore. De même~ de;ant la ~od,i~ication ·des con di ti ons de vi tt ~:t;l: 
. ··:- ,· 

zone .urbaine, la loi doit prendre 1' initiative d'instituer de nouveaux . . . . ' 

sys.tèmes de surveillance sociale lorsque. les structures traditionnelles 
._. '. ~ . . '' 

s'effondrent ou deviennent '}n.efficaces •. 

25. Le Groupe a fait rema.rquer qu'il est à craindre què ~Te ,taux de la 

délinquance juvénile s 1accrbisse considérablement, tànt que les mineurs 

resteront dans l' igno:cari:cE:! et 1' oisi vi té, faute de services scolaires-~ 

adéquats, tant que 1' instruction qu'ils reçoivent no les préparé ra pà's1. 
. . . 

à la vi.e conte~poraine et à l'exercice d'un métier et tant qu'il •!.J'Y 
' ~ i ; ~ :· " -': ' :. ': - " . 

aura':pas assez de possibilités d'emploi dans les. ~ones urbaine~ ·pour 
0 -· ;, ' - :,' -: •,'•;oi',l • ,, A' • 

tepil:t>~ l'es mineurs qui ont quitté 1 1 éoole dans des aptivi tés J>.J:'odu(J(t.rices. 

29.~ ;Les trois facteurs pnéci:tés sont à tel poin.it ;importants dans le 

problème de la délinquance ·juvénile. en Afriqve' qri' on:>.<foi t les examiner 

à.:l 1 éche.lon national. 
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.':)+· 
·~ u 0. 1 un pro3Tamnc 

procramiJc:;s conçus pour vcmir ~.:n~ éüdo à élJs l)Grscnn :s cl.ont 1.:; comport.:Jc:(mt 

11ntisocial ct inc.chptti inèiiquc déjà 1 s pr . .::Iiüsrs .:J,ssauts o;J le:, déJ.inqv.anc • 

28. Le Groupa a déciéle qu'il no ch:;rcherait :p::w a. dTJss.;r un..:: liat . .:; d;:: 

tou tes L;s in ;;sur<..?s susccpti bl :;s ét' être inséréos norma1..;mcnt de.ns un pTo­

gramme:J do prévention mcdèlc, pour le Jcnnc rrü.s.Jn qu'il 3, jugé q;portun 

d;;;; diriger son e,ttontion v:)rs l~s questions cL) pTincipu propT0S 

outre, J.·:; Grou.pG a :;onsté1t qtl·' or1 a 

ion t~::: ]_c::, d-:üinquancc juvénile 

adapté ci. 1 1 Lf~iq_uo, comr:L c'r nut J. liro c1ans un.:- édition 2.lo de la 

tit~uo ::r:~nin .! .. 1.:), co:~s(.;,créc à cc sujet j} :::;t 

dans 1 s concl>.J.sions ::;t r,.;co:J'.:anc'.ations formuléus ,-,u Premier cong .. ·ès ô.-::;s 
. ?1 

Nations lni .-s su:r 1 prêvo.-:1tior~ du crir.:o ct le trait01ont d·..;S d.élinquc:mt~. 

29. Le 

d~vclopp3.-Jont économi.uo o ~ socicù q:ü y::;r,n:.ttrai::;nt do :~~co,:.;rossor ·.r::::rs L.~ 

Jolution C.u paupérissc, cJc; J. 1 Z:~nc-<lphu.botiomr), do la. mJ.uv;;:,iso sc,ntÉ.,~ du cl1ô· .. 1ag::: ~· 

éJ'J 'l' insuffisanco cie ).o&,s:.10nts, 3tc. Il a concl:J. qu 1 cm pou7cù t :~npér;;r quo 

quo corta.inos 

forrlJf' do J.a pL::nific.:-,tion elu :i v.:::lcpp .. :uoLt qui n-::. ti::m::_~nt pas compte do 

d8Jinque.nc8. 

y :eublica:ti on do 1 1 Orgn.r1i EEY~i on cl :s lTaticns Uni::;s (Yo -v- '·· 11 t C. .IVd) 

]:_/ Publir:::>tjnr r~,....,. l 1 .-; i.."1 ti 011. d.:_j8 F-.,::.ion.:; Uni:::s (l.To d"J 'T:.11t0 56 cl-v. 4) 



3<). L·,; Groupe , lcrra: un .~.vortiss~î:1mt .J. vJUX qui 3Upgos::::cont sans la 

: ·r:r:tétê d 1 install, ti ons ::; i; d'"' s:.;l:'viC·XJ 

toujours ïJ1U 

rosponsnbiJ.ité c 

31. 

\_: .. tio-~.1 .:forr::ulé8 

ani fi·-

.s torit 

soins :';_c l! '-

~vri _ 1S 

du dév 01 oppo1 cr.t. 

_,, .;haquu )Z~)rs~ qu 1 il dispose ou YlOri ri .. .; tou-t.::s 1:-s r:Loni1.~.cs nurr:é .. -
a~ e,::J .d~ L~ni:i::"ic:..:ti.on néG.JSS~ir3s, dai t éla...bc:-_<)r U~:1C 

dcit aoJpr3ndr~ un .2)0j 3Ur lJs )robl~~Js )Urs d: J.~ 

--;~r ... t"lc·-~~ __. t J_ .s 1Y:rsp .. "'ctj+-rros l1,·:~tion-it18d r:-:....; rO,:..J~is,; .. -tion -.1 ... ~~\n:~ 
c~:~t .in_,s ,J<.r~( :1~:?. · .. l1c c'~i;; :.1-:: •::;nt s.s::lr un d 1 aide 
à ~,',ê:. 11 ~tio.1 G J ·i11·rit:;:r l,;j popuJ..ation à o.suvr:r --: .. ...-cl~s sc-ti;'s.:~ 

uJ~r:; 1-:.;s )Jo;r:!.rrLa··:.:; d,.vsloppx:;·::;nt .':;_ C•XéGu~;:cr 

périoo.os ôor.nae:J~ ::J.Ui ··sur ·1:::;s ·a:soins :at co,~,;,L 1 1 

ot le. nour:·:::t,u~.,, L; politic:_u:) n~·.tionn.l:: cL:wr.::üt ::7oir :pour obj-:-:t d. 1 r.;::; 
sur:Jr ot d~ r·;n~.o: ... e.:_;r ;_._,, s~or1 cl...; valour:-.:; :fc:.n.c:,-.-.. -L.:nltE.]_,.:3~ -~~~.î_.J....:;~:~ 

qu;·· 1 'i1onn·Jt·;.:; ;~é) l t ~'3pri t è~-::.--1ocr~:..tii~1uo:; ·1 -) fie 8li à J.~..- f2-" lill·.: :-: ~:-.TJ. 

p.:;qs ·::; un r: -:1::1s profond " )_' · :mt:.: c; t à:.: : .:J è'.c:.rits int;xcn-:,tion2.1 3· ~ 

32. IJ 1 2.près lo Crou lG, 1 ti on do le: 

fnndé8 sur un.:: 3C.ir:8 pli:e-:nific :tion '-iui 3;:; rappor"co 

1~ ·:1elinou:::.nc3 • 

.1/ Fi3e: : 0onc:~u .. üo:~s sé::::: à 3oll ( -t - . \ -'1 0 J. &l.J..:) l.i.U 

-JnJ..:c 
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33. La Groüpo a ostimé. qu 1 il importe do mottro cl.U point dGs programmes do 

prévcmtiorr conçus pour :J.tténu.:;r los problème;s quo doivont affronter los 

j :Junas pnystJ.ris q_ui no sont pc.s prép.1rés à réussir d:ms 1c milieu urbc.in 

ot à s 1 y ,ê.daptrJr. Une méthod,) con . .;:;istor ü t a décour,lgJr lour oxodo mo.ssif 

vors lé~ vi llo. On pÔurrc.i t y p:u.vonir parti::J.lomcnt pn.r 1' amélioration 

do la vic ruralo Stt d:.:;s possibilités qu'olle offre, · c:, qui inci tarait l8s 

jeunes à rost;r 
. ~ .· 
n::tns L!S c ' .. mp;..:.gn.:; s. l:ci considêr8 i}U' il :':t ·ü t à J.a fois 

impratico.b1:: ot inopportun 1 du point d::J vue; Güciü d 1 ir~posor dos restric~ 

tions officiollos :1ux mouvom.::;ats do 1;), popuJ. ~tian~ Lo Groupo a reconnu 

d'::.utrc p~'.rt qu.:.;; l'exode rurc:.ù ét.".lt inévitëtblo ot, à. divo:cs égards, pourrait 

être même souhaita~le ~tqu 1 il était nécessaire de mettr€ au point dès 

programm€s destinés à faciliter cette transition. 

34. Uno mêtnodc q_u(j 1;; Group:? .:?; préccnis0.:.. c;)nsistait à. 8tablil' d.:>s 

progra:·,lm:Js éducatifs clc:.l".S l~s zor.î:)s ruralc::s~ é'r::·;:1tU.:;J.lex.':l1t sous les 

auspic:::s -:1.es services de dévJloppJ1:1c:nt comEmn"::.utaira, poul~ préparer ·los· 

j0un3s aux 3Xig::.mccs 9 &ix ros·cric:ticms ot .·.u:z vicissi tud-.:s do la vi& 

établir des progren:nos da.ns l:::;;s c;:;ntres urbains, destinés à assimilJr les 

jeunes et à leur fournir dos services dG prot0ction ct d.;; soutisn S;_:Jécia~ 

lement pendant la périodo c:G transition. Ur. procédé utilo consistc;:rai t 

à cr.Jor des loge;:1Cnts simpL:s ot provisoirEis ( c:;ntrvs d'::; triat;"O) où J."c 

urbaine, les porspectivGs d. 1 e1~1ploi~ l:;s cm:tros de loisirs 9 la possibili 

de. suivre des cours 9 ._;t un:; aid:.;; pour trouver un lo-;oraont 1)crrao.n~nt con­

venable, ou bi.;;:n d'où il pourrait, J;; cas échéant, être r.Jnvoyé à la 

campagne. Pour que les j Jun::s puissent s' assimil.:;r à la. J.ongue à la· 

commun·.uté urbaine, il faudr,:;.it adopt:::r ùnG politique y_ui p$rmotte à la 

famill,~, comprise d;::.ns son S3ns 1~ plus largc 9 et aux autres catégories 

de par sn ts 9 à:.: pouvoir procur3r un ::.:.bri ou uno o. tir10sphère familii;ü"' aux 

joun0s migro.nts et qui lour inspire lo. volonté d8 lc.fo.irc. 

35. A ca propos, lG Groupe d'experts a attaché um: importanco spéciale 

à l:J. responsabilité qui incombe à l'.:rtat de fournir d:Js possibilités 

suffisant;:;s de log,::n::mt. Il 2, égalom:mt souligné à \i.u.'3l point il importait 

de veiller à oc 'iuc l;.;s programmGs d:::: construction ct los proj0ts de 
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démoli ti on dGs taudis con tri ·oucnt à r:.·nforcsr L:, soli dari té d8 la fai.ülle 

::;t du groupe:; et 1 1 :.1ssistano8 nut".l::31J.J .at non à isoler do poti ts group;:;.;.Jonts 

f _,miiL:.ux dans d:,s proj.::ts cls ::.o;s·o::t8nts publics 9 comm::; CCJJ..::, 0st mc:.lh::::u­

rausemGnt arrivé. D .ns .U'. planific::ttion 5 _ _;s progra,,_;: _ s :le log.Jf,lcmt ct l;;s 

~'roj:::::ts ê',:;: suppression dos taudis 9 l' ~t2.t 3t J.Js colloctivi t terri tori,J.l )S 

doiv:..:;nt 'é\.::;r1Emd3r dos instru~.,tions. ·.ux: p<:',l'ticuliors ont un3 connaissance 

spéciala dJs conséquences soci.:üos clJ c0s pl'Ogra.;;m::;s, 0t notaî.1ilKmt aux 

admlnistr::::>.t:mrs d0s prog:cammos de prot::ction soci:üe. 

36. LG Groupo s' Jst montré fe.vcrable à toute m.::sur, visa,nt à r;;:.nforcer 12. 

sta:.üli té de 11 famill-::; ::;t sëO f:::tcul té clo protégo.r, d' aidor 9 oriontor ct 
'• .. 'i 

survcillar i;.;s j.:mnes. La Groupe a néanmoins insisté pou:.' CJ.U 
1 on ro:onnaisse 

que L'. distance socLüc ·:.mtl'G :t.;:;s aînés ct los jeunes dans 1.?, vie urbaine 

africaine en évolution :3i rapide; :;st. considéra .. bl;:), at •:.J.U 1 ::m consé1u0nco, 

pour L·. réalisation d0 lours aspira,tions sociales et pour détermin'3r leurs 

règles do comport0mont~ 1-:s j :un::.s compt.:::nt tres pou sul~ Lmrs ::dnés. 

L'influence primordiale qui s 1 ox:erco sur j ..;;unosso urbaine sGra pro ba-. 

bleltlant collo do s;:;s cc-nt~aporains ou dG ses "pairs 11 J les poli tiquos. doiv;:mt 

flone tendre à ronforcGr toutes associ3tions üfficL:llJs :;t offici.cUS-:!S dq : 

c<:Jttc naturG. Par )XOmpL:; 9 (.Js moucr:.:;,_,-..:nts coop6r "tifs ~3 jouncs travaill.<;;urs 

urbains9 dont los objectifs sont ""' 1 fois nc:..tériols ;;t sociaux d::;vraient 

être cncoura,gés .Jt soutonus. On ""' considéré qu3 des mouv:;msmts nationaux 

de jaun0sse, t;ouverncmontaux ou non, notamm:mt das associ2,tions bénévolGs 

de loisirs ainsi que d~s associations d'amploi L;s _chantiers do jsu,nqsso, 

qui donnent uno éduc~,cion social,J :;t instruisent sur l;:;s responsabilités 

civiqu::;s, contribwü:mt dans un: lc,rg-;; ;:1;:;suro à l2. prévontion de la délin­

quance parmi 1-s joun;.;s. La participation à c0s prograatos devrait 8tre 

très L=>,rge, afin qu 1 on puisse y admettre los jeunes on danger do sombrer 

é\.ans 1,~, délinqua .. nc::;, ainsi que, ël.a.ns cart2.ins cas particuliers, d<>s jounc;s 

déjà entraînés dans la délinquance. 

37. Le Group8 a ~gal:::n::::mt d:::nandé qu 1 on attac1Jo uno attention tout;:;; spéciale 

aux progre.m;n.::s cle dévc;lopp::;mcmt comraunautc:.irG urbain. De,ns l..:s vil:l.es ~ 1::;. 

s8ns do la soli dari té coin;nune,u taire 9 do l'assistance et. d::. la, rasponsabilité 

mutuell::Js ost considéra..blc;:no:nt affaibli. C'est pourtant un ;point 8Ssentiel 
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si l'on vaut obtenir dbs jeune$ qu 1ils se conformont à un code de com­

portement social qui soit acceptable. Il est probable que L .. s programmes 

de développement commun2.utaire urbain pourraient jouer un rôle important 

dans cette cohésion sociale en inculqu~nt aux jGunes la notion dQs valeurs 

ct des objoctifs sociaux qui est difficile à communiquer dans 1~ fonction­

nement officiel et impersonnel de l'administration des grandes villc:s. 

38. Le Group3 a axaminé L::. qu0stion d·.:; restrictions spécifiques aux 

activités des jeunes, afin do prévenir la délinquance, telles que couvre­

feu; êensurG, int0rdiction da·sG livrer à certaines dietractions et 

interdicÙon d'accès l certains lieux de divertisset.lents, 0tc. Il à. jugé 

·- qufil convenait d'offrir à L;. jeunesse des :films et d'autres formes de 

distractions qui lui conviennent; il a considéré également qu'il pourrait 

~tre utile d 1 interdire la v cm te d'alcool· aux jeunes? et l'accès à cer­

tains typos et certains lieux de divertisse;nent, ainsi que la diffusion 

d'une cc.rtci;D:G li ttér<.'.turo. Le ·aroupo L .adr.:.io acpor:..~1t q:uc OC•D no.ooros: 8tmt 

difficiles à appliquer et par conséquent d'uno efficacité limitée. 

39. Le Groupo a prôté uno attention particulière au rôla de l'école dans 

la prévantion de la délinquanc::;. juvénile. Il -Jst convenu que J.-:~s systèmos 

3Co1airss actuels 7 · ::;;n insistant sur une instruction acadéïniqu::: formalle 

et stéréotypée, ne préparent pas suffisa.mTlent la jeunesse à la via et aux 

possibilités de trouv'Jr des emplois dans le milieu africain moderne ot 

qu'on pourrait même, dans un certain sehs 9 considérer qu'ils contribUent 

à ·la délinquance. Il faut procéd:Jr immédiatement à d.ès chahgemJnts 

radicaux, afin quo les programmes d 1 étude prép.cèr;::;nt la. j:mnosée aux réalités 

et aux bosoins d 1une société africaine en voie de transformation rapide. 

De plus, il faudrait que, dans l:;s écolos 9 on attach;;: une grande attention 

à 1' enseignement et à 1.:;. reconnaissance das valeurs socinlc:;s ot dos 

responsabilités civiques. 

40. L0s membres du Groûpo ont ~xprimé cependant des points da vue 

différents sur lc-, mesur8 d~ènS J.aquclle 1' école elle-mê.1o devrait assurer 

les services spécialisés nécessaires pour traiter l~s cas individuels 

d 1 inadaptation socialG ou d0 délinquance. ~uelquos-uns ont estimé qua 

c'était confier une responsabilité excessive aux systèmes scolaires de 
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-l'Afrique, a.u stade actucü dG Lmr.évolution. D'autres cependant ont 

jugé utile, mêï:tc actu;,;lL3mant9 de poser en principe que l'école doit se 

préparer à s 1 occuper dG l'adaptation soci::::;le ot de L' éduçJ,tion de tous 

les enfants, sn recrutant au besoil;t des spécL.üistes de l'orientation, des 

travailleurs sociaux scolaire.s, des psychologues? 8tc. lJu bien encore, 

1 1 école devrait instaurer. dês. rapports étroits avec l;:;s services compétants 

ëte la commun<::;.uté, pour qu'on puisse lui. fournir cette assistance sur lss 

ressources dont dispose cette communauté. ""n tout cas, le Groqpe a.ra­

connu qua l..Js profess0urs, au cours d;;:; leur formation,. doivent recevoir 
- '' - l \ ' 

u~1;; instruction plus. complète pour pouvoir fair3 le diagnostic .q_e_s . 
' '·- . .\...: ' .-·_ 

idiosyncrasi<:.~s dos ontu.nt;:; ot a.pprcnélro à idontifi,or los jeunes ~t1.i· né-

. cessi tent un-J a.tt.:mtion spéciale. Jn optr.e, Groqpe reooïp,rta,~d-a que 

los écol.:.s adoptent ou rcnforcant, suiv.::,nt le cq.s,,dos in,itiatives çomme 
· ... '' 

.. -,les associations antre p_J.r<mts et professeurs 1 af:i,:n. de 

les parents .<Omx a,ct~yités et aux objcct:~fs scolai;r.Q.s., 
• ' • ! • ' •• '. ~- ,.. •' ; ~ : . •-. ... ~ 

faire part:i,ciper 
• u -' • • ,: ·.' 

41. Le .Groups a. également consacré un::; attention spéciale au rôle de la 

police dans la prév:::ntion c~o lo. délinquance juvénile. L-.>s servicos de la 

police sont en contact très étroit avoc L]s j suncs pré-délinquants, ainsi 

qu 1 avac l0s situations qui 1-:Js mènent à la délinqu::mqe. Le point de vue 

et las réactions de la police ont une gr.::md:; influonco 9 positiy3 ou négativa~ 

sur la prévention de la délinquance ct sur 1 , façon dont lo j :mne garçon 

réagit au trai tom,;;nt ::le rééducation qu 1 on pourrait lui prescrire. Le Groupe 

a décidé que tout le porsonnel de la police devrait être miEL au ,courant 

de la poli tique nationale de prévention dq la délinquance, afin qu'il puisse 

se rendre compte des objectifs sociau:x: en jeu et l:.mr a9l?or.~er son appui. 

Certains pays qui manquent do porsonnol spéoiali .capable de s 1 occuper des 

mineurs, ont Ol..l tendance à donner à la police toute, autorité pour trai tor 

des cas de délinquance et à lui confier los r,csponsal;>ilités qui inc.ombcnt 

généralement au personnel él.3 la protection sociale. i.Jn a considéré que 

catte situation présentait un certain norabre d 1 iÎJ.Convênients at le Groupe 

s'est prononcé en faveur d 1une restriction des activités de la. police aux 

fonctions traditionnell)s de survaillanoo et d'arrestation. Certains membres 

inclinaiont v:Jrs la. créa;ti'on ·d'une brigade d3 polios spécial3Ltent formée 
. . . . . . 

\:lt chargée de tra.i tor l.:;s c.:,s das mineurs dans L::::s si tua ti ons où la police 
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aurait inév~ tablemont à intervcmir. D'autres membrJs 9 ccpondant 9 ont 

estimé quo co progr...,mme serait probablon;ent inap!ùicable dans ·f .. e nomb!'eu:x 

tout le personnel de la police devait 

recevoir lFl. eni':e:i.,:;nc·ment ::;ur la :f'açon clYabordor ce problèm8. 

t; ~. F'ine.lom'3nt,, po:...r en venir 2. 12. que::tion de poli tique générale et· d<:s 

programmes de p'évrmtion ëto la clelinquar;ce j_n:a.J.ti 1.3 et juvénilG 9 · lG 

Cr,JUI\0-:> insisté sur l 1 incertitude 9 où l'on se trouvait, en l'état actu3l 

des connaissi:.rlàes, pour détermtner J.;;;s n:oyons l3s plus of'ficac•.:,;s à i.1 

:i.ncc-:rporcor dans un programw:s d' act:'con t;oncertéoo L3 problème de. la 

délinqua;,.1ce reste cr~·tique dans les pa~rs développés~ ;:;t L:.s pays africains 

o:::1t le privilège de pouvoir~ à un stadê~ as.sez pr<Jcoce~ établir efi'ica-, 

cem::mt dGs programmes et des poli tiqu3.c3 do prévontion. ln do5.t donc 

atta,0hdr une importance toute particub.ËTe à l 1 :introduction de nouval:J.es 

méthodes o:riginalGs G:t hardies~ adaptéoe tout spéc:ial2ment aux caracté"ëiz-­

tiques sociales do la vie africaine moderne. Il conviont d 1 e.doptc:r dG 

nouvoll::;s méthorle:s sous form.:; d 1 exp6ri n:ces ou de projets pilotas 
,; ' . . :: 

d;;::vraiont f'ai:ï..~c l 1 otjE:t d'une étuà.o ap)TOfondie, 2.vant q'L~a l'on prenn.G 

la déciston cle les tVJ.corporer d-=1ns Le ?OL. tique 

J, 10rganisation d.es }!ations Unies ou ss 3 institutions spécialisécB cbvref0:\t 

être E:.ppel 

A ce g•.'vpos, le Groupe a u1 üsté pa:rticulièremcmt sur la 

ll.:mrs 

s 1 r:.-cc.;u~•<mî; rios j:Jl.:r:c•s inadaptés sociau:c (éducat:sur::") 9 sur la créatim1 é.!o. 

log;:nn.::nta r:i,:,~isoires pour l0s jeunes rLgran':<> (c::r.tre.s trj,ag(;l) ot s;}.:r. 

tm::o sio•~ des progra.n,ws s0ola:l:rJz .· qui mettra tout. p2.rticul:i.èramo:::1t 

1 1 ace ont sur l' ad.aptetion d::>s joun;;~s a1x réal.J.tes sooit;tl3s: G"ii eco:nom..Lq_uc::~:;~ 

et aux c·~jontii's dG l<JU:i." communauté st do Lm:i.~ pays" 
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CHAPITRE III 

llETHODES DE TRAITEl<.ŒJNT DES JEUNES DELINQUANTS 

43. Le principe que le Croupe r~affirme en étudiant les mesures de 

traitement des jeunes délinquants, l'intérêt des jeunes doit être à 

tout moment prir.tordial et que la gravité, aus~i bien que la nature du 

délit, doivent être considérés comme secondaires. 

44. Le Groupe ayant déjà recommandé que 1 1 on fasse une distinction 

nette entre 

a) le mineur qui a besoin de surveillance et de protection et . 

b) le mineur qui a déjà accorü~;li un acte délictueux, 

considère qu 1 afin de donner le ma:x:imurL de pro'tection à la prenlière 

catégorie, il faut tenir compte en premier lieu des conditions de vie 

et des antécédents du mineur, et qu'avant de demander l'intervention du 

juge il faut épuiser toutes les méthodes de traiteuent, telles que 

conseils éducatifs dans le nilieu familial, les centree péeiatriquas, 

les écoles et autres services sociaux auxiliaires. Cependant, si les 

circonstances le justifient, le travatlleur social, l'éducateur ou le 

délégué à la liberté surveillée, doivent amener 1 1 enfant devarJ.~ le 

tribunal pour enfants, qui prescrit un traitement approprié. 

45. Le Groupe déoire égah:ment prée iser quelles sont les personnes 

autorisées à traduire le r.tineur en justice et suggère lfUe cette au­

torisation soit accordée aux personnes suivantes : travailleur social, 

éducateur, officier de police~ parent ou tuteur, o.dtninistretour de 

district ou toute personne exerçant une fonction équivalente, d~ns les 

territoires ou ce poste n'existe pas. 

46. Le Groupe a reconnu qu1 il n'est pas possible d'avoir des tribunaux 

spécialisés dans toutes les régions. Il faut donc, comme première étape, 

que le tribunal ordinaire puisse se constituer en tribunal pour enfants 
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chaque fois c,.u 1 il 0.oit s'occuper (~'un mineur. Hais l'idéal serait d 1 avoll~ 
"\ 

un tri bl:t:..~al COiîlpO d'un 

assesseurs n 1 apparten:;;nt pas a la l.JaL,istra·~ure, doht 1 1 un 3erai·b U..'1e 
. . . 

femme. Ces assesf;surs seraient cl:.oisis· i:·arrid. les personnes dont la 

profession a un rapport avec la :coruation d.es jeunes. 

4 7. L'~ rôle des 11 trio<maux cout·dr.~:iers", lorsqu 1 Üs ont à s'occuper 
! 

de mineurs, notamc~~t dana lee zone~ rurales, a fait l 1 objet de certaineE 

critiques. On a estimé qu 1 ils n 1 ét<:.ient pas qualifiés pour s 1occuper 

des· enfants pour la rE<.ison es;.:;;en·tielle qu'ils sont portés à avoir des 

conceptions d<:r.,oé!.ées et e;:u' ils né sont J.Jas au courant des r•,éthodes 

Llodernes de trai teLieLt des je'Û:nes dclinctuahts. Ces tribunaux coutumiers 

pourraient être néces:sai!'es pendant une .:o ériode transitoire, jus.qu 1 à .ce 

qu'on ait rds en place cles inf;l':titutions jùdiciaires modernes; .ils 

pourraient donc res;ter habili-);és à prendre, le,s mesures que né?essi te la 

protecti.on de j~-Lin~~ d<Slinqup,.nt;;:;. Le Groupe recommande donc que ,1 1 on 
,: ,, . 

entreprer,mp ep toute prloritÉ<,, la fort:la~ipn,. de ,magistrats, pour assurer 

l'uniformité des r:,éthodes de traiteLent dans tous les '!)ays d'Afrique. 
:. ~·' 

48. Il e indispensaq~e que le tribu11al pour E:)nfa...'lts évit;e la stricte 

procédure et les formalitlés qui consti,t\lent 
t. 

pompe judiciaire. 

L 1 esl2{entiel p_our le tl"iblJ,rlal e de convaincre. 1 enf.an:!; que la décision 

est pr:.se dans son propre intérêt et non comrüe une punition. 

49. Le Grou:t_)e recm.m:ande que les tribunaux aient les pouvoirs suivants 

à 1 1 égard des jeune,> qui ont besoin de protection 

a) enjoindre <::>UX )arents ou au tuteur légal de prendre 1 1 engage­

ment d 1 exercer la surveillance qui s 1 impose sur le r:.ineur; 
J. 

b) ret ir er ll:: n:~,r1eur ;aux parents ou au tuteur pour le confier a 

des membres de sa fal;.ille, à des parents adoptifs ou à cl 1 autres 

personnes que le tribunal Juge capables d'en prendre soin; 

c) mettre le n.ü1eur sous la surveillance d'un délégué à la liberté 

surveillée, d 1m1 travailleur social ou d'un éè.ucateur, pour U..'1.e 

période ·,:rui n 1 excède pas trois ans; 



E/CN.14/328 . 
E/CN.14/SODE/30/Rev.1 
Page 20 

d) donner l'ordre aux parents ou au tuteur de contribuer aux 

frais d'entretien du mineur, lorsqu'il est confié à des membres 

de sa famille, à des parents adoptifs, ou à d'autres personnes 

ou institutions qualifiées, 

e) cette mesure pouvant être prise seule ou en complément des dis­

positions prévues sous c) ou d), prendre une ordannance aux 

termes de laquelle le uineur sera placé, pour une période 

déterminée qui n 1 excéde pas trois ans, sous la surveillance d'un 

délégué à la liberté surveillée ou de toute autre personne 

habilitée à· cet efi et pur lo tribunal .. 

f) placer le mineur dans une institution appropriée, pour une 

période qui ne peut excéder trois ans; 

g) ordonner que le mineur soit envoyé dans un centre d'accueil et 

d'observation comme, par exemple, un centre d'accueil provisoire 

ou une clinique spécialisée dans le traitement psychologique dos 

enfants, où l'assistant social, l'éducateur le psychologue, le 

psychiatre etc., établiront d1.~ant la période de son séjour, 

un diagnostic précis des conditions dans lesquelles il vit, 

afin de prescrire ensuite une méthode de traitement appropriée. 

50. Dans le cas du mineur ,lelinquant, le Groupe recomr.:•ande 4:ue le trai­

tement soit soumis aux restrictions su:. vantes : 

a) aucun mineur ne doit être envoyé en prison; 

b) aucun mineur de moins de 16 ansne doit être envoyé dans un 

établixsement de redressement ou dans une institution Borstal, 

à moins que cette mesure ne soit justifiée par la nature et la 

gravité de l'infraction; 

c) aucun châtü.ent corporel ne doit :?tre administré. Le Groupe 

considère ~ue le châtiment corporel a une valeur extrêmement 

douteuse en tant que méthode de traitement et demande à tous 

les gouvernements de la région d'en envisa&er sérieusement 

l 1 abolition. 
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51. En exarainant les forraes de traitement, qu'il convient d'appliquer) 
.; :.. 

le Groupe a envisagé les méthodes suivantes 

a) liberté surveillée; 

b) ordonn::mco déoign,-.. nt une personne qu11lifiéo pour prendre on ch:::..rgo 

le mineur délinqu:..nt pour une période dét·Jrminéo; 

c) activités de groupe; 

d) · obligation pour le l.iineur de frèq:uenter un centre d'activités 

surveillées 

Le Groupe a reconnu que le systèrr,e de liberté surveillée (prob,),tion) 

est une des méthodes les meilleures et les plus efficaces pour le trai­

tement· des jeunes délinquants, l' éléraent le plus ir.1portant de ce système 

étant que le tribunal et le travailleur social om la possibilité de 

rééduquer le,délinquant, en établissant un rapport étroit entre le 

mineur surveillé et le ddégué qui en est chargé. L'établissement d'un 

tel rapport est très utile pour inciter le délinquant à réorienter son 

comportement et sa conception de la vie, afin de devenir un membre mieux 

adapté de la communauté. En outre, cela aide la famille à mieux com­

prendre les problèues de cet adolescent. 

52. Le Groupe sait à quel po~nt il est difficile d'étendre le système 

de liberté surveillée aux zones rurales, faute d'effectifs suffisamment 

nombreux de personnel qualifié. Néanmoins il invite les pays de la 

région à utiliser dans la mesure du possible des notabilités locales res­

ponsables et respectées, en qualité de délégués à la liberté surveillée. 

53. Le Groupe a souligné que les ~ays de la rè~ion ne doivent pas 

considérer la r.li:se en liberté comne une :::;orte d'échappatoire qui dis­

pense de prendre des L1esures effectives, étant donné ses aspects po si tifs 

qui viennent d 1 être énur.1érés. En outre, une ordonn:mcc de rilise en liber­

té sUrveillée peut être accompagnée.de conditions spéciales telles que 

1 1 obligation poUr le r>~ineur de resider dans un endroit déterr.,iné ou une 

iristi tution, par exemple un horüe cle semi-liberté proche de son lieu de 

travail ou dans un centre de liberté surveillée où il reçoit une formation 
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professionnelle appropriée, ou l'obligation pour le délinquant d'après 

le di.ogno.rrtic d 1 un .c)sycüù~,tre, de se soumettre <i un trai terHent soùs la 

direction cl. 1 un médecin dfunent qualifié. 

54. Le Groupe a constaté que, ùans certains pays, les d~légués à la 

liberté surveillée relèvent du uinistère de la justice, tandis que 

dans d 1 autres pays ils relèvent du i.;inistère des affaires sociales. 

Quel que soit le ùinistère dont ils relèvent, le Groupe a considéré 

qu'il était nfces.s:aire de former un plus grand nombre de travailleur 

sociaux polyvalents ou d'éducateurs, afin d'instaurer un service 

efficace Qe liberté surveillée. 

55. Le Groupe a examiné le r6le des activités de groupe comme les 

moüvements nationaux de jeunesse, le service national ou militaire, 

les camps de travail et les carllps agricoles, en a reconnu 1 1 utilité 

dans certains cas. Puisque l'objet du traitement doit être l'intégration 

et la réadaptation du délin~uant au sein de la commtinauté, il n'est 

guère souhaitable, à son avis de l'envoyer s~ns aucune raison dans une 

institution. Cependant, on doit spécifier clairement que ces activités, 

notawraent dans les camps de travail' et dc.ns les camps agricoles, ne 

doivent pas devenir des formes déguisées de travail forcé. 

56. Les mesures suivantes, bien L(U 1 elles ne jouent pas un r6le direct 

dans le trai ter.~ent à j_)roprer;Jent parler, sont néanmoins considérées comme 

utiles : 

a) domr1.ages o:t intérêts à la personne lésée; 

b) atüende aux l-larents ou au tuteur en cas de mauvais corüportement 

du tHine ur; 

c) possibilité de demander aux parents ou au tuteur le dép6t d'une 

somme à titre de cautionnement de la bonne conduite du mine~. 

57. Il est également nécessaire de prévoir pour les jeunes délinquants 

qui doivent être ~lacés dans une institution qui tienne compte des 

caractéristiy:ues de chacun un traitement individualïaé. Par conséqüent, 
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dès son arrivée à l'institution,.le mineur.doit être encouragé par tous 

les moyens pos~ib,l~s; à pr9g;es~~r e~ passant par' tous les stè.ges de sa · 
. '· 

formation, pendant son séjour à l'Institut" En d'autres termes, c'est le 

jeune délinquant qui, par son comportement, doit déterm.inêr lui-même le 

temps de son séjour au centre. 

58. Cependant, le Groupe n'ignore pas qu 1 il exis,te une .;rande diversité 

d'opinions sur la fixation d 1 une durée maximum de séjour dans un centre, 

mais il est convenu qu'un tribun.al pour enfants devrait être chargé de 

fixer une période ma.x:imum de placement, qui serait d'ailleurs variable 

si un système de liberté conditionnelle était organisé. Conformément 

à ce système, le directeur d~ l 1,école, après en avoir délibéré avec le· 
. . 

oomi té de patronage ou le bu...·eau de lï')e:..ahon, déciderait du moment où 

un élève serait prêt à bénéficier d 1 'j.llle libération conditionnelle. Dans 

certains pays, cette décision, dervr.ai.t être ratifiée J,>ar le tribunal et 

dans d'autres p~ys, par un haut fonct~onnaire qui aurait à cet effet des 

attributions spécialest 

59. Le Groupe désire souligner· l'importance de la post-cure comme une 

partie du traitement et ·fait observer que cette post::-eure comraence dès 

1 1 entrée dix- j·èune dans le centre. Il insiste sur le fait qu'au cours 

du séjbu:r dans 1 1insti tut ion, un travailleur sucial devra mainten.ir. un 

contact très étroit avec la fah>ille ou les parents du mineur, afin de 

mettre un terme aux conditions ~ui ont nécessité son retrait du milieu 

familial. 

60. Le Groupe considère ~u 1 il est parfois nécessaire de travailler à 

la transformation de ce ruilieu, afin que le nlineur puisse poursuivre sa 

réadaptation quand il le réintégrera. En même temps, les autorités du 

centre, en donnant des conseils individuels ou en utilisant la tech­

nique de groupe, aident le mineur à réorienter son corllporter11ent et sa 

conception de la vie. Tout le trai tetHent tendrait donc a la réadaptation 

de l'adolescent, tout en remédiant aux conditions défavorables de son 

milieu familial. Lorsque l.e jeune délinquant est nds en liberté condi­

tionnelle, il est important que lo trc.va.illour soc:hnl de le. région où ro­

tournorc. le mineur devienne son ami, l'aide et soumette régulièrement 
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des rapports à la direction de l'institution, afin de déterminer si le 

retour du mineloll' dans. le monde ext ieur s 1 est effectué avec succès. 

De plus, on doit prévoir une sanction légale qui permette de faire réin­

tégrer le centre au mineur, si, pour une raison que~conque, il ne réussit 

pas à se réadapter. 

61. Pour faciliter le bon fonctionneraent des mesures de protection 

des intértlts du mineur, le Groupe considère qu'il est essentiel d'instau­

rer le maximum de coopération entre tous les services officiels chargés 

de la mise en .. oeuyre et de l'application des programmes de jeunesse. 

De plus, il suggère que les g-ouvernements devraient rechercher la coo­

pération des prgani~ations et des personnes qui s'intéressent au bien­

être de la jeunesse afin d'assurer une coordination de tous les efforts 

déployés pour le traitement des jeunes delinquants. Une méthode qui 

permettrait de réaliser cette coordination pourrait consister a créer 
. . . 

un comité consultatif de la libert€ surveillée et de la delinquance 

juvéniel, sous les auspices duquel des groupes de travail, ·des cycles 

d'études et des C:onférenëes pourraient être organisés à des intervalles 

réguliers, afin de maintenir une rigoureuse coordination dans ... ce domaine. 

Ce comité donnerait égaler<~ent des conseils d 1 ordre genéral aux gouver--, 

nements sur toute question y:ui ré lève du bien-êt:te des jeunes délinquants •. . . ·. - .•. ; 
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PERSONNEL CHARGE DU TRAITEMENT DES JEUNES DELIN~UANTS a 

PLANS, SELECTION, FORMATION 

62. Le Groupe considère que plans, la sélection et la formation 

relatifs au personnel chargé du traitement deD jeunes délinquants doivent 

bénéficier d'une attention toute particulière de la part des gouvernements, 

et ne doivent pas être sacrifiés aux autres aspects, économiques et so­

ciaux du développement,. qui pourraient être estimés plus urgents. Il con­

sidère : 

a) qu 1on doit dispenser d'un personnel qualifié, en nombre suffisant~ 

pour le traitement des jeunes délinquants 5 sans attendre que leu:r:J 

manifestations antisociales revêtent des formes plus graves; 

b) que ce personnel, par son action et son expérience 1 doit être eL 

mesure d'enrayer l'évolution de ces manifestations vers dos :;:'r:_:·.:s 

dangereuses et de freiner l'augmentation du nombre des délinquants. 

63. Le Groupe a exprimé la crainte que; faute d'une attention suffis&nte 

apportée par les gouvernements à la formation de ce personnel, le problè;.re 

de la délinquance juvénile soit beaucoup plus difficile à résoudre ul tér·ieure­

ment. Il estime que, lorsqu'on doit déterminer l'ampleur des effectifs que 

nécessite le traitement des jeunes d.àlinquants, on doit tenir compte a) du 

nombre total des délinquants qu'il co~viendra de traiter au cours d'une pé­

riode donnée (B, 4 ou 5 ans par exemple), et b) des différentes formes do 

traitement qui devront leur être appliquées. En conséquence, le Groupe recom­

mande que les organismes compétents, G.e chaque pays, procèdent à une étnde 

préalable de l'importance de la délinquance juvénile et de ses besoins, afin 

d'établir un programme. Il considère que la rigueur qui doit jouer dans la 

sélection et la formation du personnel serait gravement compromise, si l'on 

n'organisait ce recruiement et cette formation que sous la pression des 

besoins immédiats. 

64o Le Groupe considère que le personnel dont les services ont un caractè:t.•e 

d'urgence immédiate pour le traitement des jeunes délinquants est la cat6gorie 

des travailleurs sociaux. Les fonctions du travailleur social l'amènent à 
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assumer des t~ches d 1 une grande diversité, dans des situations différentes, 

soit pour assurer 18 t:_·,:ùternent uirect et individuel du jeune délinquant 

dans les centres de rééducation ou en systè~e de liberté surveillée, soit 

pour exercer ur1e mission plus spéd.aliséè daris le milieu familial et les 

conditions d 1 e2isten8e de ce milieu. ~es ionctions complexes et difficiles 

exigent.un soirc tout partic;ulier dam~ l0 sélection et :a for,,atiol).du tra-

vai1leur- so,cial. 

65. Le Grouv·e recomlilaYld.e que l 1 on att:xche ure atter;tion toute parti'cuJ.iè:ce 

aux points suivants, ·dans la sélectio:1. du travaill-eur social : 

a) 1 1 intelligence, estimée au moyen ds tests apfpropriés;· adaptés aux 

conditions des pays africains; 

b) la se.nt é physique, déterminée par un examen médicai; 

c) l'âge, qui ~oit être an r:1oins celuj. de la m(.l.jorité civile; 

d) la durée de.s études suivies par le candidat a:,o:çès l 1 école primaire. 

On estii::e qu 1.il est souhaitable -que le candidat possède le diplôme 

le plus élevé qui .cor1sacre les études secondaires. En l'absence 

de ce diplôme, certains membres du 5 roupe ont jugé que le nombre 

rninimu;i1 des études p.Jursuivics à la sui te du cycle pri:r!é1i~e doi.t 

être ·au moins de quatre ans3 

e) des activi tas éventuelles que le cand.id.at a'...lrait exercées anté:r;-teUJ.'e·-· 

ment, soit dans des mouvements d"' ~eunessc, soit dans toute o:r-g?:.,... 
,''. 

nisation consacrée a l' éducatior:.. de la jeunesse. 

66. Le Groupe s'est l)'rononc8 en i·aveur elu :,orinci:pe cle sélection qui repo­

serait sur un sta~e pro-batoire du candidat dar.s une. institution do. jeunes 

déli~quants, sous le contrôle du personnel expérimenté de ces institutions~ 

Tout'3fois, 1 1 application ;.énérale de cette forr.1e de sélection ne peut êtr~ 

recommandée pour le ;noment' en raison Je certaines impossibilités pra tiqués, 

telles qué, paJ' exemple, ·le. :nanque d 1 institutions, les d.iffi_cul tés de con-· 

tr6le~ lè stagiaire. 

67. Le Groupe est unanime à souliG"ner la qualité que dai t 'atteinclre la 

formation de bg,se d 1 ùn travailleur sooial. Sa formation, COIIL1le on l 1 a 



E/C1~ .14/328 , • . · 
E/GN,.14/SODE/30/Rev, 1 

27 

signalé à mairites :: .-;r~i.s.88.;~ · exJtse c;u 1 j_l assurïJe des responsabilités 

étendues dans les cen·;;r-es de :"ééô.ucation et r:on miJ.ict: ouvert, et ces res­

ponsabilités assument une gravi té partieulière, pu~_squ' eJles portent sur 

l'amélioration de la personnalité des unes è.éJ.inquants" Or, cette 

améliora ti on n 1 est pas sép;;n':-.. ble cl 1 une a<::~:ion contin:.te r:mr la famille 

et les milieux de vie 

68. En conséquence, le Groupe émet le voeu que lev écoles de formation 

des travaille.urs sociaux soient rattachées à l' Uni-v;:;rsi té, ou qu 1 elles 

puissent faire ~ppel au conr;ours de professeu:::-s été":ligné.,; par les insti­

tutions internationales, là cü il n'existe pas d 1 Th1iversit6. En tout 

état de cause, le diplôme dispensé au terme des é-':;udes doit bénéficier 

d'une équivalence avec un diplôme û.niversitail'e. 

69. Ayant ainsi précisé,le.niveau élevé cw la for:Tiation, le Groupe pré-

conise que cette formatiop ccmporte en particu} :'er s aspects suivants 

a) des cours sur la psychologie de l 1 enfant e ·c; de 1 1 adolescent, 

b) 

les processus ciu dé,·eloppement de la persvnnali té; les diverses 

formes et causes de délinquance juvénil8, J.a péd2~gogie spécialisée 

qu'il co::nrien.J; d'appliquer aux je~.mes délj~lQ\.-_ants~ la législation 

socia~e, la sociolo,;·ie dJ.::. travail ot ~a psyc;~l:)Jcs-:te sociale, la 

. criminologie e~ le dr0it~~énal. 

., . 

Ces coùrs se·raient nv ture.llemen~; adaptés· au d.eg'I·é de cul ture des 

jeunes Af:rica:i.ns et aux ca:r-acté:ri s 

nent en Afrique. En part.'..culier 9 de:s é tuC:es d 1 anthropologie 

devraient per-mettre aux élèVP-S de p:tendre r;onSCi'3Y1Ge des pratiques 

et des candi tien::; sur lesquelles reposait ou repose encore la vie 

de leur soci~té. 
:• '...,._ 

Une info . .rmation tres portant sur la société africaine et 

les phénomènes dont elle e.;:;t aetuell,':)oent L"' siège dans les domp,ines 

de l'instruction, ete l'exode ru.ra.1, O.e l:urbanisa,:tion; du travail . 

et de la main-d'oeuvre. 

Cette information de-vrait porter aussi sur la conparaison des modes 

·de vie urbain et ruràl, et sur le rôle du travailleur social_ dans 
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la formation du public, afin que celui-ci com~ m~~ &&S . 

devoirs et ses respor::sa"t1li tés e:wers s jeunes. 

c) Une formation pratique pour les techniques d'expression, lés 

techniques artisanales et l'éducation physique, ; ' 

d) Enfin, la fcrr.1ation du futur travailleur social doit lui per­

mettre d'analyser avec une rigueur scientifique suffisante 

divers phénomènes sociaux (niveau: de vie~ habitat, scolarisa­

tion, constitution des bandes, etc.) au moyen de recùerches 

menées sous forme d 1 enquêtes dans ces di vers mil~_ eux. Il 

devrait être initié aux méthodes d 1 établissement des s'tatisti- ~.. ·· 

ques qui portent sur les mouvements et les fluctuations de la 

jeunesse de son pays. 

Dans l'esprit du Groupe, ce programme a un caractère simplement 

indicatif et devrait être modifié périodiquement, surtoût sur 

le :point b), afin de tenir compte des c}lange1nents qui s'opèrent 

dans les pa,s en voie d'évolution. 

10. Le Groupe désirerait que les gouvernements soient attentifs au fait 

que la formation prêconisée traduit la spécialisation et le niveau d'instruc­

tion qu 1 exigent les responsabilités du travailleur sociaL Tous les délé­

gués s'accordent donc a estimer que le travailleur social ne saurait être 

considéré., sous peine de conséquences graves, comme u:n travailleur d 1 une 

catégorie su:bal terne, ce qui aboutirait en particulier à 1' abaissement 

des normes de recrutement et à l'instabilité du personnel affecté à ce 

travail social. En conséquence, le Groupe recommande a) que les gouverne­

ments ne minimisent point la fonction de travailleur social, b) qu'ils 

envisagent l'établissement d'une parité entre cette fonction et celles 

qui exigent dos ti tros :::;t une compétence do .. mômo nivo::-~u da.ns laa :.utr<re soctours 

économiques et sociaux, c) qu'ils consacrent par un statut et des rémuné­

rations appropriées, une carrière qui tend à devenir l'une des plus im­

portantes dans les pays progressistes en voie de développement. 

71. Le Groupe se prononce à l'unanimité en faveur d'qne formation de base 

du travaillew.~ social qui dispenserait de recourir aux écoles de pays non 

africains. Quelle que soit la -.raleur scientifique et humaine de la formation 
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donnée dans ces écoles, elle n'es{ pas 'idaptée alix problèmes ·:Particuliers 

des pays d'Afrique et, parfois, des élèves formés à I' étranger ont perdu 

temporairement le sens desréalitéé africaines auxquellesil leur fa"..lt 

se réadapter à leur retour. Le Groupe estime qu'il est souhaftable'qu'une 

école de formation de travailleurs sociaux soit ouverte dans chaque pays 

et qu'elle ait le rang d'institut d'Université, comme il l 1 a déjà signalé. 

72. Il convient d 1 envisager pour le prolongement de la formation de base 
,. . 

une formation supérieure· au bénéfice des travailleurs soêiau:x: déjà confir.:.. 

més et dànt la vocation a assumer des responsabilités plus étendues' aura 

été reconnue. · Le Groupe E._r.:prime le voeu que des progt'ammes de forma tian 

sous-régionaux ou même régionaux soient mis sm· pied sous l'égide ii 'insti­

tutions internationales destinées aux stagiaires de cette catèè;orie. Ces 

travailleurs sociaux seraiënt ensui te utilisés paur assure~ la :f6rmation 

de fonctionnaires subâlter:hes ou pour inaugurer dans leurs pays des acti-
, '- . • . . 1 ~· ," 

vi tés sociales à.daptées à l'évolution de la région. Ainsi serait·· sauve-

gardé le principe d 1 uni.·~é de la forma tian et du travail social dans les··:: 

pays d'Afrique. 

73. Des stages à l'étranger pourraientenfin être envisagés pour certains 

agents capables de dohne'r· à la poli tiqÛe de leur pays une impulsion posi­

tiv,e pour le traitement âes jeunes délinquantso 

74. Le Groupe, aprêsa~oir examiné plusieurs procédures, pour cert.ains 

aspects de la formation de base, vclldrait ~ormuler les recommandations 

suivantes : 

~) lprsqu 1 un .trav;;dlleur. social est appelé à remplir des tâches 

plu13 précises, pa.r. exemple auprès de jeunes délinquants en 

centre de rééducation, ou auprès de mineurs laissés en .liberté 

dap.s leur milieu ha~ituel 1 on dai t pouvoir, si on 1 1 estime néces-

. saire, complé~er la. f()rmation générale par un eneeignement plus 

spécialisé sur les aspects plus particuliers de·~ la tâche confiée 
' . '·· .·•.. . . . .. 

au travailleœ; ... s~cial v 
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ii) Le personnel déjà en service, doit recevoir un enseignement 

supplémentaire, afin de pouvoir être élevé jusqu'au ~tatut 

des travailleurs sociaux. Sa .formation pratique étant géné­

ralement assurée grâce à l'expérience qu 1il aura personnelle­

ment acquise, le complément de formatio~ qui lui serait néces-

saire devrait porter essentiellement sur 

humaines. 

domaihe des sciences 

iii) Certains membres du Groupe ont estimé ,qqe, selon la coutume en 

vigueur d<ms les pays de langue française, 1 1 assistance sociale, 

doit bénéficier d 1un cours spécial d~ formation.. Cependant, 

comme la,majorité était en faveur d'un .prot;ramme commun de for­

mation, le GI'oupe a estimé qui il ne pouvait pas ;formuler des 

recommandations trop précises à ce .sujet sans paraître condamner 

des usages établis qui ont prouvé leur nécessité et leur effi­

cacité dans certains pays. 

iv) Il a reconnu que la formation de moniteurs techniques chargés 

de donner un enseignement professionnel aux jeunes délinquants, 

ne pouvait pas être assurée par 1 1 école de"forma tion de. travail-

leurs sociaux. Tout en insistant sur nécessité d'obtenir des 

garanties morales dignes de foi pvur cette .. caté&,orie de personnel, 

le Groupe a dû constater que les titres et la compétence profes­

sionnelle étaient importants puisqu'ils exerçaient une influence 

sur la question de savoir si le jeune était assuré d'être admis 

dans une profession qui serait sa défense et son salut ou s'il 

devrait grossir les rangs d 1 un proléta.riat sans travail, en rai­

son d 1 une forma tio.n professionnelle médiocre· ou pratiquement 

inexistante. Quoiqu 1 il en soit, ces instructeurs dai vent rece­

voir de leur directeur des fnformat·ions précises sur l'attitude 

à tenir à l'égard des jeunes et participer régulièrement avec 

.l'équipe éducative à toutes les réunions où sont évoquées les 

di ffi cul tés personnelles des mineurs, les problèmes de discipli-

ne et les méthodes d'action s plus efficaces. 
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v) Lè professeur app.elé à. doimer un enseigneme:p.'Ç dans -les insti tu .... 

t-ions doit être profondément instruit. des prob;Lèmes de l' !3nfance 

:déliilqhante. ·.SJ~l n 1 a reçu quë la fol:'matio.n d~ base du travail­

leur social, il· est indispensable ,qu1 il·.reçoiv~ un. c.o.rnplément 

d'instruction sur lès méthodes d'ens_eignement.•:. 

75. ··Le Gro~pe ccinsidère que la for·m~tion et l':action du travaiiléur · 

social ser'aient jusqu 1 à un certain point . inefficaces si elles ne s 1 accom­

pagnn.iont pas d'un effOrt d' édudtihon de 1 'opinion., :p1bl.:ic ~; Le Groupe( 

recommande donc que partout où cela est possible, le publique soit mis 

au courant des efforts accomplis par les gouvernements dans le domaine 

de la protection sociale, et des efforts déployés par les travailleurs 

sociaux pour réadapter les enfants et les adolescents délinquants; le 

public doit connaître la vie des mineurs placés dans les internats et 

être associé, autant que possible, à leurs sorties et à leurs loisirs. 

A cette fin, le Oroupe préconise la projection dans les salles publiques 

de films qui auraient été montés avec la collaboration de personnes res­

ponsables des programmes de la jeunesse. Dans les zones rurales où les 

cinémas sont rares ou inexistants cette information devrait être dif-

fusée par 1~ radio. C'est ainsi qu'on pourrait ralentir ou arrêter le 

processus de dégradation de la jeunesse rurale qui, dans l'ensemble, n'a 

pas encore progressé très loin. 

76. Dans les pays où le magistrat ne joue que périodiquement ou à titre 

accessoire, le rôle de juge pour enfants, le Groupe a considéré que ces 

magistrats doivent être encouragés à acquérir une connaissance approfondie 

de la psycholo 0 ie de l'enfant, des causes et des manifestations de la 

délinquance juvénile, du traitement auquel sont soumis les jeunes délin­

quants dans les services de milieux ouverts et les centres de rééducation. 

Une collaboration aussi étroite que possible doit être établie entre le 

mag~strat et le travailleur social. En particulier, le Groupe recommande 

que les magistrats restent en contact, au moyen de visites par exemple, 

avec les travaux en cours dans les institutions et les services de liberté 

surveillée. 
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77. On a égal::;m..:;nt insisté sur 13. nécessité do donncr·dcs infcrmations 

à 1.:;. poli co. Il est regrettable q_u.:l les nctivi tés q_ui s 1 oxorccmt auprès 

dos onfwnts on danger moral ou dos :'!,dolosconts délin<,._'Uants, soient généra­

lomont considérées par la police comme un aspect mineur do leurs fonctions. 

Une partie do son service dovro.i t ôtrc consacrée à lil survoillanc0 do 

C•3ttc jeunesse. Il serait souhaitable ~;tu' un. progr.3!nmo spécial soit incor­

poré dans l'Js cours de formation organ;isE:)s Ol:J.. :fe,vc~ur .. do la police au sujot 

des problèmes d' ina<~:qitD.ü,on :;t d::; délinq_ua,nee ;j;1lv€nilo • 

. ::: ~·- .;;-.. 

• :.""i ..~, __ ·~(·.' 

. '. 
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RE.Sill.I[E DES IDJCOiviMiüJJJA'f'IUNS 

78. Le Groupe recommande 

i) que, pour déterminer le. pleine amplem· du problè;ne de la délin­

quance juvénile j on donne une défini ti on et une délimitation 

précises de la portée de ce ène social.. Aux fins de cl.as-

si:fiaation, la dé:lhni tion dÜ mineur se1on la loi C:.oi t s 1 étendre 
' . . . ' 

à toute personne qui ~ 1 a pas ans :r·é<.;olus au ;:r0ment de 1 1 infrao-· 

tion, sous réserve des dis}Jo 3i t:;,ons pré•TUes par les pays qui 

désirent adapter cette lilnite d 1 iige aux condlt:i.ons qui règnent 

sur leur territoire; 

ii) que l'expression "délinquance juvénlle" soit limitée, dans la 

mesure du possible, auX infractions à le 1oi pénale; 

iii) que la loi étàol'isse une dishnr:::tion nette entre les mineurs 

délihquants tels qu'ils sont définis dans la recommandation ci­

dessus· et les mineu:cs qui ont 'bésoin de surveillance et de pro­

tection~ 

iv) qu 1 ét'lnt d0nné tout .r;articuliè:rement. l; insuffj_sance flagrante 

de connais.sançes préci.se;:; sur- la nature et l 1 ampleur du proolème, 

il est de. la plus grande i.mpo1•t:::mce :Pour tous les. :Pays·. africains 

de rassémble:r. et de collatiorme;r; des dossiers et données statis­

tiques nécessaires" Un système régulier d'enregistrement des 

naissances et de délivrance des actes de naissance doit être 

instauré partout où des mesures à~ cet effet n 1 :mt pas encore été 

prises; 

v) que l'on p:>:enne des mesures, financières et autres, pour procéder 

à des recherches approfondies dans le domaine spécifique,de la 

délinquance juvénile; 

vi) que l 1on accorde une haute priorité aèl maj.ntien et au renforce­

ment de la cohésion du groupe fa:nilia1. Parmi les diverses 

mesures que l 1 on pourrait prendre a cette fin, f:.gurent 1 1 enre-
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gistrement obligatoire de toutes les fcr::1es de mariage (notamment 

les mariages conclus en vertu des lois coutu;ni s ou des usages 

locaux) et l'adoption de disposi tians légis.tatives plus rigides 

pour la sép~ration et le divorce; 

vii) q_ue la législation protège les droits des enfants, tout parti­

culièrement en cas de déces, de séparation ou de divorce des 

parents. Des dispositions sur la responsabilité des parents 

pour tout ce qui touche ëL 1 1 éducëtion et a l'entretien'Ûes en­

fants doivent être clairement incorporées dans ilia lég"islation 

des pays ou elles n'existent pas encore; 

viii) liue la prévention de la délinquance juvénile fasse l'objet d'un 

programme national incorporé dans la planification intégrale du 

développement économique et social; 

ix) que le programme national de prévention de la délinquance juvé­

nile comporte des mesures destinées à influencer la nature et 

le rythme r.ü .ration des jeunes ruraux vers la ville" notam-

ment des mesures S)cio-économiques encourageant la jeunesse 

à rester dans les campagnes, :j.a créati'>n de services d'orienta­

tion pour les jeunes qui accomplissent cet exode et d'installa­

tions et services danG les zones urbaines qui leur assurent un 

abri provisoire, qui les aident à trouver un travail qui leur 

convienne, leur offrent des possi bi li tés de divertissements et 

des renseigne.nents sur les caractéristiques de la vie citadine; 

x) q_ue l'on encourage toutes mesures prises pour q_ue la famille, 

conçue dans son sens le plus lar@,e, et les groupes qui lui sont 

apparentés, puissent mieux surveiller, protéger et orienter les 

jeunes, notamr:~ent en intensifiant la création de logements à 

bon marché conçus tout particulièrement pour offrir le cadre 

social dans lequel ce 6 roupe familial et ceux qui lui sont ap­

parentés pourront maintenir un esprit communautaire et un sens 

de solidarité SùCiale. 
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xi) que, dans l'évolution rapide de;,l~Afriqùe,-·on a6ùorde une grar1de 

importance a la nécessité d'inculquer aux jeunes la rii::i''tion des 

valeurs· sociales et des responsa-bilités oiv:iqùes, par letirs con­

temporains eux-mêmes ou des "Eroupes èomposés de leurs pairs 11
, 

comme par exemple les mouvements cooperB-tifz de jeunes travail­

leurs urbains et les mouvements nationuu.x: ds; jeunesse, qui qnt. 

l'un et l 1 a~tre les caractéristiques d'associations de loisirs 

à temps partiel et de servicè national à plein temps; 

ii) que 1 'on remanie les programmes d'i.nstruction général,~ afin de 

mettre avant tout 1 1 accent sur la préparation des jeunes aux 

réalités sociales et aux bes0ins et objectifs de la communauté 

et de la nation, et que l'on attac:h~ une importance pàrticulière 

à la compréhension et a la reconnaissance des valeurs sociales 

et des. resp~nsa'bili tés oivig_ues qu r il. est souhaitable. dt acquérir; 

xiii).·_ que les membres de la police!. qui sont nécessairement en contact 

~·· . .très étroit avec, les_ mineurs exposés aux risques .de p.~linquance 

et avec les si tup. ti,ans qui mènent à la délinquçmce, s9i t,~ régulière-

ment tenus au courant de la ;poli tique générale des ob.jectifs 

nationaux de prévention de la délinquance et, a cette fin, re-
, . . ·" ··: 'r ~'.). 

çoivent un enseignement; avant et pendant. leur ir1corporation, sur 

la délinquance juvénile et sa préve~tion. 

x.iy) qu'étant donné 1 1 incertitude où. 1 1 on se. trouve. ,encore s,ur les 

mesures efficaces de prévention· de. la délinqua:nce juvénile et 

infantile, on insiste sur 1 1 introduction de méthodes or~e;inales 

et hardies et qu'en les expérimentant et en créant des projets 

pilotes, l'Organisation des Nations U~ies et, telle ou te lie de 

ses institutions spéciaiisées soient appelées à aider à planifier et 

exécuter ces programmes; 

+V) que, <i~ns 1 1 examen des méthpdes de tr;;;i tement des .jeJ.lnes_délin­

quants et des min::u~s q_ui ont '::le soin do sur~.rei llance, . on accorde 
' ·-~-~ -~· ~ ··: 

une importance primordiale à la réadaptation des jeunes; 
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xvi) que la procédure des tribunaux pour enfant~ soit aussi peu 

solennelle que possible et qu'on ait pour objectif de consti­

tuer d la lon6ue, dans tous les pays, des tribunaux spéciaux 

pour enfants, composés d'un juge professionnel et de deux 

assesseurs non magistrats, dont une femme; 

xvit) qu'aucun mineur ne soit envoyé en prison; 

:x:vii.i) que, faute de pouvoir prouver que le châtiment corporel soit . 
une méthode efficace de traitement, les 5ouvernements soient 

priés d'envisager sérieusement l'abolition de cette mesure; 

xix) que le traitement en milieu ouvert étant toujours préférable 

au traitement en milieu insti·l.ù.'tionnel, compte tenu toujours 

des conditions personnelles et des antécédents du mineur, on 

préconise rigoureusement 1 1 application de méthodes telles que 

la formation par les mouvements nationaux de jeunesse, aussi bien 

gouvernementaux ·que bénévoles, et le système de liberté surveillée .. 

La création de centres de traitement judicieusement diverGifiés 

est considérée comme indispensable pour les jeunes qui doivent 

être placés dans une institution; 

xx) que l'on reconnaisse l'importance vitale de la post-cure des 

jeunes délinquants confiés à des institutions, dans le processus 

complet de traitement et que les gouvernements prennent les 

dispositions nécessaires pour la post-cure de ces jeunes délin­

quants et pour 1 1 instauration d 1 un système de libération condi­

tionnelle; 

xxi) que les gouvernements constituent des comités consultatifs na­

tionaux de la délinquance juvénile, chargés dé donner des conseils 

sur tous les aspects du traitement des jeunes délinquants et d'orga­

niser des groupes de travail et des cycles d'études pour toutes 

les personnes chargées du traitement de cette catégorie de mineurs. 

xxii) que 1 1on conseille aux 0 ouver:nements d ,·instaurer des mesures visant 

à assurer la formation d'un personnel qualifié et numériquement 

suffisant dont l'action permettra d'enrayer l'extension de la dé­

linquance juvénile et d'empêcher qu'elle évolue vers des formes 

plus graves; 
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xxiii) que 1 1 on éta.bl:i,sse s proerarnmes dE;s à préciser l'étendue 

et des :noyens nécessaires de la délinquance juvénile dans le 

.pour1a combattre, afin de parer ct toute improvisation dans le 

choix. e,t la for:1a tion du personnel chargé du traite ment; 

. \ 
Jal v 1 que l_E;J. :travailleur social soit con:sidâré. comme eritrant dans la 

· catê(Sorie de personnel au 1 il est le plus indispensabl€ d' organi-

ser toute ur~ence, dans l' imuédia t, ~Joux le traitement des 

jB~nes délinquantsi 

m) qu'en conséquerice, on proc eh priorité absolue a Ta selection 

et a :i:'orma ti on de ce per.sonnel; 

xxvi) que, daris la sélection du travailleur SL , on une santé 

robuste, une intellit3,'ence ouverte, une culture correspondant "" 

la fin dès études secondaires, une personnali éc;,uili brée, et 

un intérêt tif pour les jeunes; 

xxvii) que 'i 1 on as~:;ure sa forma ti on dans des écoles où~ les études seraient 

équivalent '-; celles de 1 'enseig:r:ernent supérieur et sanc-

tionnées par un diplôme équivalent u. un degré universitaire; 

xxviii) ·que l'on ténioig:r:e ·de· la vç:leur sociàle du personnel àinsi sélec-

· tionné et formé, ;;ar un statut q_ui reconnai t que personnel 

assume· 1' une des fonctions 'sociales les 'plus néce·s·saires dans un 

pays e:n voie de rapide évolution; 

xxix) que 1 1 on organise la fclrr:Ja ti on de telle sorte qu 1 elle cp.IJi,p~:r,te ... ·, ,·.,. ...... 
a) des cours de sciences hurnai:r:es, b) un enseignement et des stages 

pratiques, mais aussi c) une information circonstanciée sur l'an­

thropologie et les caractéristiques de la vie sociale africa~e; 

xxx) que l'on considere qu'une telle formation ne peut être donnée que 

dans le pays mêi"Je, et que 1 1on conseille, par conséquent, à chaque 

gouvernement, de créér, dans les plus brefs délais, là où elles 

n'existent pas, des écoles de formation9 

xxxi) que l'on envisage une formation plus avancée de travailleurs sociaux, 

afin de mettre a la disposition des gouvernements des spécialistes 

capables de les aider à instaurer une poli ti'i.ue progressive et 
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efficace de la jeunesse.. Cette formation superieure pourrait 

être dispensée à 1 'écr"elon régional avec la collaboration et 

l'appui des orf~nisatiJns internationales. personnel expé-

é qui aura reçu une formation de base; et qui sera appel~ 

à fonctio~s de cad:res supérieurs des responsabi-

lités dans l 1 établ1ssement ie la poli a suivre> doit avoir 

1.~ poss.ibili té de b cier d 1 une mise en de son adminis-

tration pour recevoir, dans son pé>_yS ou a, 1 1 étranger, le complé­

ment nécessaire de Cc)nnaissances spécialisées? 

xxxii) que l'on assure aux strats qui sont 

affaires de mineurs et aux membres de la 

és à connaître des 

qui ont à exer-

cer leur mission aupren des jeunes, une formation spécialisée 

sur instances d 1 ordre soci2l 7 les motifs personnels et 

diverses fo:rwes ie la uélinqur::ènce juvén· le; 

xxxiii) que l'on invite les strats a maintenir un contact direct 

avec les institutions et s services utilisés dans la prévention 

et traitewent de la délinquance juvénile) 

xxxiv) que l'on tienne le au courant, par la presse, le cinéma 

et la radio, des efforts poursuivis par le gouvernement en faveur 

de la jeunesse délinquante ou pré···déiinquante ot qu._, 1 1 on :::.id;) los 

,pr.ronto, P<:Or l(:s môme mo;vonc d 1 inform .. "tion, ,9, donner a1.:.x onfanto 

loo ooins, 1 1 c.u tori té ut l' 2-do.ction y_ui ,,n forent plus t:.:.rd doo 
··~' 

oitoyouo rooponsc.bl(..;s vt utilori à. lr. commun:mté .. 
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ANNEXE I 

O.i\DRE DU JOUR 

1. Séance d'ouverture 

2. Election du bureau 

3. Adoption de 1 1 ordre du jour et du calendrier des travaux; constitution 

des groupes de travail et des comités 

4. Etude des programrues de delin~.~uance juvénile en Afrique 

(exposé des représentants des divers pays) 

5" Délinquance juvénile et rapidité des change1 .. ents sociaux en Afrique 

6. Prévention de la délinquance juvénile 

1· Traitement 

8. PerFonnel chargé du traiteruent des jeunes délinqUl:Ults 

tior. ei format:i.on 

9. Adoption du rapport, 

64-2737 

plans, sélec-



Lundi 17 août 

16h - 18h 

liia.rdi 18 août 

10 heures 

llh. 30 

l5h 17h 

l.lercredi 19 août 

"" ' 
9h l3h 

64-2769 
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CALENDRIER DES TRAVAUX 

C_omi té intérimaire : réunion officieuse 

et formalités d'inscription 

Séance d'ouverture 

Séance plénière 

Point 2 de l'ordre du jour êlec­

tion du président et de deux vice-

. ~présidents. Point 3 de l'ordre ·i:lu;· .. : .. ·· 
jour adoption de !tordre du jour 

et du calendrier des travaux -

constitution des groupes de travail, 

du Comité de rédaction et du Comité 

directeur 

.'Séance plénière 

Point 4 de l'ordre du jour : exposés 

des représentants des divers pays 

Séance plénière 

Point 4 de l 1 ordre du jour (suite) 

exposés des représentants -des divers 

pays et des représentants des ins­

titutions spécialisées de l'Organi­

sation des Nations Unies et d'autres 

organisations. 
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Eercredi 19 août 

15h~ ··'i7h 
r ; .~. 

Jeudi 20-août 

9h l3h 

15h -: lJh 

.: I" 

Vendredi 21 août 

9h - 13h 

15h - lJh 

Samedi·'22 août , . 

15h 17h 

Lundi 24 août 

\. 

~j'. 

.. 

) . 

.. 8. 

.~l" 

~ . ·--. ··-· ~ . 

· - · ~:Séance plénière 

· · ::Point 5 de 1' ordre du jour 

délinquance juvénile et rap~dit,é. 
,_·. 1 ' 

des changements sociaux en Afrique 

.:.:.:_:{présenté par le secrétariat) 

... :: . ~- :_ .. :: ····~ 

Séance j2lénière 

Point 5 de l'ordre ëu jour (suite) 

Séance Elénière 

Point 5 de l'ordre du jour (suite) 

·.Séance plénière 

,Point 6 cle 1' ordre du jour -

prévention de la delinquance ju­

vénile (présenté ~ar le secrétariat) 

Point 6 de l'ordre du jour (sui~e) 

Séance Elénière 

Point 7 de l'ordre du jour -

traitement (présenté par le 

secrétariat) 

Séance plénière 

Point 7 de l'ordre du jour (suite) 

Fête nationale libérienne 



l•lardi 25 août : ·_ 

9h - 13h 

lSh 17h 

Mercredi 26 août 

9h . l3h 

15h - 17h 

Jeudi 27 août 

9h - 13h 

15h 17h 

Vendredi 28 août 

lOh - 13h 

.:,_ .: 

~/CN 14 ,'-n8 :..:> -~ .;~-- ' 
• 1 ~ + ,· ' 1 
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Séance plénière 

Point 8 de l'ordre du jour -personnel 

chargé du traitement des jèilnes. dé li~:...-··. 

qu~nts : plans, sélection et formation 

(présenté par un consultant) 

Séance plénière 

Point 8 de l'ordre du jour (suite). 
_..~ .. ~ ...... , .. , .. , ,· ..... ,_.,.'". 

Réunions des groupes de travail 

Groupe de travail A - Point 7 de 

l'ordre du jour - traitement 

Groupe de travail B - Point 8 de 

---l'ordre du jour - personnel chargé 

du traitement des jeunes déliny:uants 1 

plans, sélection at forn1ation 

Réunions des groupas de travail 

(suite) 

Réunions des groupes de travail 

(suite) 

Réunions des groupes de travail 

(suite) 

Séance :elénière 

Examen et adoption du projet de 

rapport final sur les points 5 

et 6 de l'ordre du jour 
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15h 17h 

Samedi 29 août 

Lundi 31 août 

9h • 10h30 

11h30 

Réunion du Comité de rédacti~m 

sur les points 7 et 8 de 1 1 ordre· . 
.... ~: ...... -...... .--..::::...: ... 

du jour 

Visite à l'organisation des chan­

tiers de jeunesse (1ibérian National 

Youth Camp Organisation) 

Séance plénière 

Examen et adoption du projét de- . ' : ~' ~ 

rapport et des recommandations d~!; la __ . 
~ :::~· • :..::" ... ~-·----· •~' ~·v> 

Réunion d'experts (notamment exar;;en 

du rapport sur les points 7 et 8 

de l'ordre du jour) 

Séance plénière 

Sédnce de cl6ture 
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LIST OF PARTICIPANTS 

LISTE. DES Fll.R'J:IlCIPANTS 

l. Experts 

Éxperts 

1) 

3L 

Cameroun 
Catneooun 

Chad 
~ 

Tcha,d 

4} • ·Ethiopia 
Ethiopie 

-~) ·. ' Ghâ.na 
Ghana 

6) Nigéria 

-: 

7) Northern Rhodesia 
Rhodésie-.. du: Nord 

8) 

9) 

Sen egal 
Sénégal 

Sierra Leone 
Sierra Leone 

l-1. Pierre Colonna, Directeur, Ins­
titution de l'enfance délinquante, 
Yaoundé. 

k. hohamat Ouruar, Juge d'instruction, 
Fort-Lamy. 

1.. Mazimilien Liongo, Secrétaire 
· .... _:~.-_:.général, lli:ni.s:tè:c~ de: ... l~ .. .J"\lst~c:~, 

· Léopoldvillé. · ·. .. . • . ..... ·-. 

1.. Andargatchew Tesfaye, Director 
of Social Defense, l''Iinietry of Com­
munity Development, P.O.Box 2056, 
Addis:...Abéba.'~:...:. :_:__;,_._._ · . . 

L.S • .~l. Obouti, Assistant Director of 
Departn1ent of Social ,i-elfai:e and 
Community Development, P.O.Box 778 -
Accra. 

hme lünifredA •. IvlcEwen, Chief Social 
~Jelfa.re · Offiëe"r·;- :Fe-derai' ·li.ti:riistry 
of Laooür - Lâgeys··~- -· ·· · . ..:.. ...... · -- ·-- ··-

lïi. H.H. Ferreira, Director of Social 
Welfare Department, liinistry of 
Housing and Social Developtnent, 
P.O.Box RW 81, Ridgeway, Lusaka. 

l'l. ~ëlii"iï' B'ënglia-; ~-Prés·i·dent du 
· "trïburùil de 'lè'rè- itHJta.nce de Dakar 

et chef .des services de 1 1 éducation 
-survëÙ:llée--a.u rànistère de la 

· JUstice_;;,·-.:: Dakè.-i; · 

h. Hohammed Larnin Sesay, Hàad 
Teacher Approved School, vwellington 
\'Jestern .Area. 

' . ··~ ·~ -- ~-~···-··--·. ·-~------- ... -. " •q'~·-.- ...... ·-· •.•. ··-.. -- '- --.· ·---
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10) 

11) 

12)·· 

13) 

Somali a 
Somalie 

U;;·anda 
Ouganda 

Liberia 
Libéria 

llï. :Ahmed Sheikh Lahmood, Linistry of 
_ Ju-stice; P.0.:;3.ox 544 - hogadiscio. 

~-· Leonidas Quashie, î:7agistrat et 
Substitut du procureur de lâ~-ftépttb­

lique, Palais éie Justice, Lgm~~-.:~.~:. 
~·;,;.j ,· _.: - ., . 

• 1 •• Joseph Kawuki, Pr·:tntri-pal--vlelfare 
Officer, Linistry of::èmr,t:Uni ty 
Developruent and Labour - Kampala. 

l . .c. Stephen Horton, Direct .. Q.1:'4 Liberian 
National Youth Organisat..ip:n, Monrovia. 

2. United Na ti ons Childr~n 1 sr ifùhd ahd Speciali.ze.cLAgencies L. _..' .. :> .. :~ 
Fonds des Nations Unies pour l 1Enfance et Institutions· Spécialisées 

1. 

UNIC.i::F 
FISE 

L. Gordon Carter, Area Represen­
tative P.O.Bo:x 1529~ .. ..:::~~~-.:C Sénégal 

United Nations Educational, S~ientific and Cultural o:ri§.riization 
Ort;,anisation des l~ations Uni-es pour 1 1 éducation, la science et la cul ture 

UNESCO li. H.C. Gupta, statisticien, Repré-
UNlii3CO sen tant résident du BAT.: et.:.:.::direc~ 

teur des programmes duc:::Fo.nds spécial 
P.O.Box 274, lillnrovia (Libéri~). 

World Health Organization 
Orp,anisation rr1onàiale de la.santé 

WHO 
Ol-S 

3. Non-Governmental Organizations 
Organisations non~ g,k:rulterneuettta.les 

~ ' ; ' 

Dr. H. Russel, agent de liaison 
entre 1 1 OhS et léi,, C~_, .. . . \ 
I'iaison de Ti:Af~iqü.ë:.~T-·~· .. ··-:; ·-. · 
P.o .Box 3001'; ïtddür:;:::A"be·ba:~{Ethiopie) 

International Association of 'llorkers for J,.Laladjustéd Clïildren 
Association.iinternationale des éducateurs de jeunes inadaptés 

L.L. Idris sa Thiombiano, B. P. 515, 
Ouagadougou, H~~~.e:Y.~:.~ ~a. 

International .As·s·ociation of Youth !··.lag·istrateS ... -·····-···dn .. 

Association internationale des ma§istrats de la jeunesse 

1 .. Jean Benglia (Sénégal) 
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The dorld Al+.iance of Young .den 1 s Christian Associations 
Alliance universelle des unions chré-ciennes de jeunes ... gens 

CONSUV:P.i..NT de la ECa (France) 

J."· David N. Ho\vell (Lib.é.rià.). . 

i-~". P. Voirin, Inspecteur de 1' éducation 
surveillée, Directeur de l'Ecole 
d'Etat d 1 éduoateurs,i.inistère de la 
justice, Paris. 

5. Bureau des affaires sociales de l'ONU 

6. ~~lembers of the Secretariat 
Membres du secrétariat 

Agent de liaison, Libéria 

h. Edward Galway, Chef de la section 
de la défense sociale, Bureau 
européen Office des Nations Unies, 
Genève. 

i .. J. Riby-'··filliams, Chef de la 
section du Développement Social 
Comlr,ission économiLJ.ue pour 
l' Afriy_ue, ""dciis-.~~brfba. 

r... S. Cooppan, adcùnistrateur des 
affaires sociale~ 7 secr€taire de la 
Réunionj C.i..A, Addis-Abéba 

Mme J. Davant, secrétaire bilingue 
helle .i1i. Scholze, interprète 

~~e E. Heathcote, inter~rète 

.t•Jine D. Bunesco ·' interprète 

l1elle V. Pantos, interprète 

helle .ü. iunherdt, traductrice 

... I. Hamilton) traducteur 

•·· .&. Fahnwulu Caine) Director of 
Division of International Organi­
zation Affairs~ Departnjent of State, 
uonrovia, (Libfria) 
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8. 

Qr.oupe A 

'. 

":; 

~~:. ~l .-,.à.~ o-t?_q:.rti \ 
l1.k1.hmoud (Rappo·:-f;:n.:tr·; 7 

_S. Hor·ton; .? .. \ J~.in.::l.t; J..J.~ L~. ~a:;;::~,~.,.; 

.. ~i~ 11esi~a:ye, ~-)<:. 1I.1h.Joa:·ni.cù:tlo 1 _·,. C .... :r.·~-'-~-~-~\-~ 
J. Ri b;y J,F 11 ie.r; . .:; . 

. .- -· ,. -, t F)- "' ~ ...., : , .,... ~l. \J -~:> .,...., • . 
l:•lt- ""~" LO;.,gc , r t;,:;,.;;:;...l.t..."t0.L:. l, ~ J. ./ v0 •. ht: .1.::·~ 

(Rapporteu.r), 3. . ].~, O;n:~.:.r·, 
... L. Quashie 1 J. K.s.wu-~i, H.C. f"'.Jpi;·;·> 

E·. Ga.h1ay, IL Ru.:;.~:=J.J ~ :D,. How~.~J-~ 

lv.une ~·J. ·l·lCEW<:m,. 
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Ordre du jour provisoire 
Notes sur 1 1 ordre du jour 
Calendrier des travaux 
Calendrier des travaux 
Liste provisoire des participants 
Liste des participants 
La dé.1inquance juvénile et la rapidité des 
changements sociaux en Afrique 
Le personnel chargé du traitement .~es 
jeunes délinquants (prévisions, sélection, 
formation) . 
Problèmes de la recherche criminologique 
en Afrique au sud du Sahara 
Liste·des documents 
Ren~ëigneil1€n1t'â générawe à 'i 1 i~te'~tion des 
participants .. . . 
Programme de la cérémonie d 1 ouverture 
Déclaratio-n au nom du-Secrétaire exécutif 
de la C.J;.:-~ 

•· Ordre du jour du 19 août 
Di sc ours du.. Président 1'1. V. Tubman 
Discours de 1.1. Galway au nom de la 
Dir·eëtion des 'affairès sociales 
Travaux du.l8 août 
Progràmme des travaux du 20 août 

. Prévention de l'inadaptation sociale de la 
jeunesse 
Travaux du 19 août 
Programr.1e .du 21 août 
Exposé de· 1 1 AhJ" 
Résumé de l'exposé de iii. Carter (FISE) 
Intervention judiciaire en matière 
d 1 enfanoe inadaptée au Sénégàl 
Programme du 22 août 
Personnel chargé du traitement des jeunes 
délinquants (révision partielle du docu­
ment 2/CN.l4/SODB/5) 
Programme du 25 août 
Résumé de l'exposé du représentant de 
l'Ouganda 
Exposé du représentant du Cameroun 
(en français seulement) 
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Programme ·du 26 août. E/CN.l4/SODB/27 
D/CN.l4/30DZ/28 Résumé de l'exposé de 1 1AIEJI (en fran:. · · 

çais seuleruent) 
E/CH.l4/SODE/29 
B/CN.l4/SOD..:;/JO 

.Programrile des 30 et 31 août 
Rapport·final 

B. LISTE DE LA DOCU-,:ONTATIOU DE BASE PUBLlEE PAR 
\ .'. •, 

1. La Section de la défense sociale, Office européen des Nations Unit)s, .. 

Genève 

, ,i) "Prévention, des formes de criminalité ré sul tant des changements 

sociaux et accol~ipa.gnant le, 'progrès écononriçue dans les pays 

peu développés", par J~J. Panak.al et ~-... ••.• Khalifa (document .de 

l'Organisation dés Na:Ü.ons Unies, A/CONF/17/.3). 

ii) Revue internationale dè polit-ique criminelle, N° 20, 1962; 

(publication des Nations Unies, N° de vente 6.3. IV.3). 

iii) Reproduction d 1 un article de W• Clifford : "Examen cri tit:ue 

des méthodes utilisées ;?Our la Pfévention et le trai tef{rent çle, 

ia délinquanc~ juv~nile en Afrique au sud du Sahara, dans 

Revue internationale de politique criminelle (publication 

des ·Na~ion~ unies, NO de vente G4. IV. 3) 

iv) "Une expérience d'echange et d'assistance technique dans le· 

don.aine de la ptotectiq.n judicia;ire de 1 1 enfance 11 , paz: .a;, idcha.r.d 

(r,onéotypé);. 

v) Conclusions et recomiuandations sur la délinquance juvénile 

adoptées all:X deux premiers ?ongrèf:l des Nations Unies pour 1~· 
.. 

p~évention. du ppime· et le traitement des délinquants (ronéotypé). 

'·' .. L • ': _· . .~ 
... ' ) ·-

' ;- r ·· ,_. ,"•,_: 
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i) Psycholàgy of the Adolescent and Social Inadaptations : Soma 

Research Trends liethods, and Problems (mŒSCO/ED/199. 1963) 

ii) Out of School Education of Young People (Revue analytique de 

1 1 éducation, volun,e XVI, Nos 1-2, 1964, UNESCO) 

iii) Juvenile Delinquency : Problems of the üodern World, par 

William Kvaraceus (Ul~Esco, 1964) 

iv) The Psychology of Adolescence (Revue analytique de l'éducation, 

volume XVI, N° 4, 1962, UNESCO). 
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.DISCOURS DE l•• <J. V. S. IJ.'UBlW, FR.i,i;SI:;).:;NT DE L.ti REPUBLIQUJii DU LIB.J3RIA 

b.onsieur le ·Pr:ésident, l\J.essieurs les fonctionnaires et membres de 

la Conférence des Nations Unies sur la défense sociale, Mesdames, 

î:·lessieurs. 

Votre présence auJourd'hui, en cet endroit de l'Afrique montre le 

souci et l'intérêt ~u 1 éprouvent les Nations Unies pour le bien-être, la 

sécurité et le progrès des nations et des peuples dans le monde entier, 

sans distinction de climat,. de pays, de race ou de croyance. J'ai donc 

le grand plaisir de vous souhaiter la bienvenue au nom du Gouvernement 

et du peuple libérien, et je le fais dans un véri t·able esvri't de frater­

nité, de satisfaction et de cordialité. Nous espérons que vos débats 

et· vos décisions porteront des fruits sous· forme de solutions pratiques 

qui freineront, diminueront, arrêteront ;eut-être même le grand danger 

que représente la délinquance juvénile. 

A 1 i heure actuelle, les ho1r.mes vi vent dans une grande appréhension 

et éprouvent une certaine incertitude sur la sécurité de leur vie, de 

leur personne physü ... ue et de leurs biens, en raison de la vague rr,ontante 

de crifilinali té qui ·déferle sur le monde entier. La délinqùance juvénile 
.. 

est devenue un phénoruène tragique, et lî•anifeste incontestablement tine 

détérioration alarmante des valeursmorales. L1 aiktribution à la préven­

tion du crime d'un poûrcentage cortsid~raole des ressources des nations, 

les fortes sorru .. es de pensées pour dépister les criminels et les livrer 

à la justice, le nombre des institutions crééès pour le redresser.;ent et 

les vastes programmes de rééducation des délinquants sont des faits 

connus de tous ceux 4ui sont présents ici. Ces maux sciciaùx ont existé 

de tout temps dans l'histoire de la civilisation; cependant, après 

des siècles de criminalité et de sanctions, les r.ioyens c1u'a. fournit la 

société pour décourager la délinqu~nce n'ont pas r~ussi à arrêter ou 

à diminuer les actes délictueux. En fait, on prétend que les progrès 

de la civilisation semblent avoir travaillé aussi bien en faveur 

du criminel que de 1 1 ensemble de la société, puis .. ue les céthodes rùoélernes 
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de comr.run.ications. et de transports conStït:ueri't• .. des ato-uts d.e prelniel' orclfe 

dans l' Of!Sanisation du -~rii.:l.~~ .· Les jo~:l1a1J.:h;,, les ror..~na,. l~s r.()fil~S 

policiers,. le.s filns" la radio et la .tOévision. to.mbent dan,s .ce,t_te 
~· ,··~ l'~ . . . . \...... ,!_~' ; ' :. •·•·. ' .- ·.- .,. ~ ~ 

mêfl~e catétsorie d 1 arraes à deux tranchants. Il est évident que l' ?.~,:·ac,_,.;;:: 

besoin aujourd'hui d'une nouvelle philosophie sociale qui se concentre 

davaùtagè s'lit le bièn latent en chal.iue 

rüauvàises. · 

J.e r.1e suis souvent c~e:..andé pourc1uoi Robin ~es Bois, le cê1~bre hof~::;. 

la-loi était.devenu ce héros qui appartient ii l 1 ütiagerie P.?.ITU_la~re•. 

à la légende, à la f'a.blc et au théâtre. Son co :ur ag~ et sa lqy:a:u:té 
.. i .--" -~ . . - ; ,'), ':. ~- '·. ' ' ' • .._._ . .- .. • . ' ' '~. ·. ; . ,1 '· 

dans sa vie de proscrit en ont :fait l'incarnation du bandit bien ai~é 

et cette idéalisation du .3'8.x;,t?ster qui vous vient C:.e .l 1 épo~rue d,es; .ç:ro~sadft~ 

est une survi va:..1ce de Ja vie. rouanesq_ue de ce hors-la-Jo~. Qi:j.~lJ:~ ~: 

étrange contradiction des valeurs, à une él1oque ~t dans un~ sociét~. oP, 
' . ,",1. 

nous prétendons attribuer tant de prix à la dignité de l'individu! 
•. ,i •· 

Q·.lelles r.1esures efficc:.ces la société. peut-elle prendr~ pour s~. 

protég-er et assurer le boneur et la sfcurité de ses membres? Quell~ 

sorte .J'inst!'uction,. civique et religieuse, deyons-nous édicter afin 

cl' ttnéantir ces i:1aux qui frapj;>ent la société et èc 1 utilise!' é:. _des J,iD:ê, 
• • ' ' ' y ' ' • ' ·/·' • ,._. • 

cons truc ti ves les apti t1,1.qe9 et les f~cul tés de 1' hon}97? :î r?,qrm .• e.nt ,pq,uvo,n,,~-: 

nous, s~ le plan psycholo,J_,ique, conv<;t~ncre l,a jeun~sse s,u~ lE.J. cr.:i.m~ 

ne paie pas et qu'une vie honorable e~t .la seule voie adm~ssïble qui I:,ène 

au ~-ucè 0s , et à}a reonoW;iée? .PourciUOi 1-: ,yague de crirùina1i té va-:t-.~~~1~ , 

.srandissant dans notre société, notamment chez les jeunes d 1 aujour.l:1, 1 hu,i, 
''O.: '•. -. • _- ._,_ .<.-:.' '·'· '•"' j' 

. "'""' 

alors ;u' on leur offre tellement plus que tout ce qu'ils ont jJ3<r,)p_~s 1?:'1::;(,\: ~:, 
•' '~ ~c, 

recevoir dans toute 1 1 histoire du genre humain? Si no.us .n,~ tr.ouv:o.ns. 
1 ;,- :\ H ·~- '0 

pas de réponses satisfaisantes et positive;::; à ces question~, nos e,ff'orts 
h '• 

risquéront peut..:.être d'être vain
1
s. 

;. ~: ~· t ' 
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· Les statistiques sorit 'alarraan:tes et· il: ·'ést saisis;;;~-& de constater l ' 

que dans'~re~que toutes~les parties du monde, J:'fimage du oa:ndit tfmè..:.;.' ; 

raire et ·a.\idaciewè est gravéé 'd:ari.s' 1 i eÙprit 'des jeunes, enclins à. idéa .... 

liser et qlb.i, par goût de l'aventure et par curiosité, se mettent a imiter 

ces traita de ca.raètère. Qui 11 emportera en fin de compte, dU: critüne1 q 

ou de la police? Si .décourageant y_ue. };D'ut cela puisse para~tre., .nous 

savons llUe la :.police organis.ée a néanmoins, de <nos jours, des çhançei,? .· 

accrues de .combattre le .crime pro.fessionnel, bien que ce problème 

dépende pour une bonne pa.rtde l'attitude du public. 

Nous pouvons no\ls démâ.nd.er si le' 'fait· de r,:ontl'~'r dans les journaux 

le criminel sotis sôn Vrai Jo'il:i:-; de tiétrÜire '~bn: prestige dans ''les films ' 

ou de ·réviser i 'hist~ire de R6bin ~dês.Bt:l'Î.s, n • aiderait pas a. d:.spoéti.ser· 

cette conception fantaisiste et mcûie~n~·'d.u' cr:i!tJJinel. Cette ini tia:ti,ie 

cci~stituer~i t peut-être un progres; r.ia.is 'cf est 'én a-dgwènt~t '1 1 intér~t ~·. 
personnel pour la vi.e de· f~r.~ille, en é6uiignant l' ir.~pottance ae' cette · ·.·. 

vie ':familiale et de 1 1 éduca·Üon des enfant~, en faisi:.l.Ilt en· sorte (iue les· 

parentS et tuteurS'insiteht da.vantage·sur les valeUrs mdrales et 'sptrïi. 

tuelles ·que sùr les vale~s m~térielies, en indi t~t les parents, le:s (· 

établissements scolaires et les'autres'orgànisations qui s 1 occupent 'fie 
la l'oriùation et de ii arïentation "des· enfà.nts au moment de leur adoleaL· · 

cenoe;· :à. prendre des mesures dè redressewent, · qu.'on réalisera' et ~u'on-- ; 

devra réaliser l 1a1néÜ.o;a.tion d.êoi~i~e qui perrriettrà. de 'libsrer l.i société 

de cette plaie .cancéreuse qu'est , le· cvîme • ·; . 

En outre, comn1e 1 1 exemple est 'sùpérieur au.X préceptes,· parents, 

tuteur~ ;rofesseurs et enseignants des écoles du dimanche devraient, 

par leur conduite, gagner 1 1 admination et le respect des enfants et des 

jeunes, de telle sorte ~ue ces derniers soient portés à rivaliser avec 

les qualités et les vertus de leurs parents, éducateurs et tuteurs, 

plutôt qu'à. être attirés vers la d~linquance. 

Nous espérons qu'au Libéria, grâce aux encouragements et aux conseils 

prodigués par 1 16rganisation de Jeunesse Nationale, au programme de la 

ville des garçons à Schiefflin7 aux scouts, aux guides,à 1 1 YLCA, à. 
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l'YWCA, aux écoles du dimanche, aux cours d'instruction religieuse, aux 

programmes civiques et autres institutions, et ;;râce aux programmes 
.. 

envisagés pour. capter 1 1 imagination des jeunes et canaliser ·leurs 

énergies et aptitudes vers une activité créatrice et utile, on 

.PO\ll'r<.t rfduire et enc.li0 uer cet .;e vu.t;ue croiss,',nte de criminalité. 
\ .:: . 

. Je fé.lici-te la Commission économique pou:t:. 1 1 .Afrique, _so:us les ,au~­

pices de laquelle. cette Conférence est organisee, et j,1 espère que les 

résultats obtenus à i..~.onrovia p?urront être: pleinement appliqués en 

temps voulu. Le Gouver.nemen.t et le peuple· libériens i'eront tout ce 

qui est en leur pouvoir pour mettre. un tern1e aux iniquités que suscite 

cet ü,~ortant problème social. Notre entière coopération est assurée 

à la Commission économique po.ur ii .L.frique et aux institutions ~p_éciali~ées 
., 1: 

de l'Organisation des Nations Unies dans les efforts qu'elles déploient 

pour ~edresser, faire 'revltvre et ressortir les bons éiér.:e~ts qui existent 
.::; : .• :. ~·· .!'~~; .: .. ~-~ 

chez les jeunes. Nous n_ous attacherons à éliminer, par tous les moyens 

raisonnables et légaux possibles, les causes de ce mal et à mettre fin 

à ce fléau qui menace la jeunesse de notre époque et qui, en prenant 
' . ·' :. 

racine dans la comr;•ercialisation effrénée et inconsidérée des moyens 
"' . . . ' ~ -· .- - .: ' .. ; 

de communications et de transports·, des loisirs et des ::;;ratiques 
; 

sociales amorales, la pousse s'enfoncer dans les abîmes des fréquen-
• ~- 1 ~ "" • • 

tations et d 1 activités néfastes, pr8-.~omin;:;.ntes èL.n~ , le monèe actuel, 

et qui exercent un tel effet corrupteur sur les moeurs. 

Que Dieu fasse prospérer la t~che q·ui vous est, confiée .:pour la. ré- .. 

demption de la jeunesse o.u tlonde entier. 
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DEC1Afu.TION FJ, IT:S J, U nOM :OU ;__,r~CRL'L' IE'~ }-:X:SCU'TIF DE LA 
COhLISülUE }~CC.J:Ji_,_:L,"UE FOUn l'"FRJ:'oi,lTE 

Lue par ~ .• J. Ri oy-" ilJiams, 
Chef de la sect~on du developpement social 

Jlilonsieur le Président, :::'xcellences, ~essi8urs les ministres, 

l'lessieurs les experts, l',esdc:r;:es, l.essieurs. Je saisis cette occasion 

pour exprimer la gratitude du secrétarj_at de la Comm:.ssion économique 

pour l'Afriq_ue et de ce Groupe d 1 experts
1

i:t. h.- illiam Tubman, Prési­

dent de la Repuüligue du Liberia. Monsieur le r'r6sident, en acceptant 

de vous joindre à nous pour la séance d'ouverture, d'accueillir les 

participants au 110111 du Gouvernement de la Republique du li beria et 

d 1 ouvrir cette reunion interm:.tionale africaine, ·1rous nous avez en­

couragés dans notre ferme l)ropos de faire face à la tâche immense quf 

nous attend. 

Nous avons to1.1s été touchés par l'accueil chaleureux et le remar­

quable discours de Votre ~xcellence. Il nous reste maintenant de 

vous prouver, po.r r::.os débats, que les grands espoirs que vous avez 

fondés sur cettè E.6union oni; • uté juster;1ent placés< 

Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique, 

que je représente ici, m'a char~;,é a;exprimer sa bratitude envers vous, 

]\onsieur le j :::-ésident, et envers le Gow,;erner:Jent de la Republique du 

I,i béria, tant pour l'empressement avec lequel celui-ci a accueilli.les 
;.:( 

représentants à cette Réw1ion que pour la brande [énérosité avec la­

quelle il a mis des services à la disr)osi tian des invités et conclu les 

arrangements néCessaires. 

Le Secrétaire exécutif désire tout particuli~rement que j'adresse 

ses voeux et ses remerciements aux_représentunts de l'Organisation mon­

diale de la santé, de l'l;l1TESCO et du Fii:J:L;, ainsi c1u'auxreprésentants 

des autres institutione intern~tionales 1 qui ont bien voulu fournir un 

appui technique à cette RéunionQ Nos remerciements vont ~galement au. 

Représentant résident du Bureau de 1.1 assistance techniy_ue et Directeur 

des programmes du Fonds spêcial ~ q_ui nous a aidés~ en se mettant en con­

tact avec le Gouvernement de la République du Libéria, à ort;sniser cette 

Reunion. 
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Bien que cette Réunion, qui a été ouverte officiellement par le 

Président, soit la première de ce t.,enre tenue par l'Organisation des 

Nations Unies en Afriy_ue 5 il y a en fait vine,t ans que le problème de 

la prévention et du trc.,J. tewent de la delinCJ.lknce juvénile fait l'objet 

de l'attention constante de l' anisation. Diverses etudes et réunions 

ont été organisées è. l 1 &che lon inter-régional et rc.'-ional, afin d 1 exa­

miner la question et de fournir l'assistance et les conseils dont les 

gouvernements ont besoin pour mettre au point une organisation et des 

mesures propres ~ faire face à ce rroblème. 

Ces études et enquêtes ont r!lontré c;.ue ~ dans les pays qui sont 

parvenus à un haut degré de prospérité économique et de progrès tech­

nique, la délinquance juvtmile a tendance à être ~;lus répc:,ndue que 

dans les pays de développement plus récent. Cette constatation d'un 

etat de fait, au lieu de nous reï;~plir de satisfaction béa te envers 

nous-mêmes, doit plutôt nous servir de stümlant et d'avertissement 

immédiats, pour c;ue nous mettions de l'ordre dans notre maison, alors 

que nous sommes encore en mesure de le faire. 

Nous savons tous que le trait le plus frap--·ant de la vie actuelle 

en Afrique est la rapidité du développement politique, technique et 

économique et que ce courant r~volutionnaire, qui semble s'intensifier 

si rapidement dans la plupart des contrées de notre r8~ion, va néces­

sairement exercer une profonde influence sur la structure sociale de 

l'Afrique. 

Nous voyons des villes et des a{:_,glomerations surgir pour ainsi 

dire dans l'espace d'une nuit, 1 1 agriculture ;aysanne céder ral"idement 

le pas à des méthodes at:,ricoles de t:Jande envere,ure, une mecanisation 

poussée et des procédés teclmic1ues s'introduire dans des réQions de 

nos p&ys qui, il y a seulement quelques am::ées ~ n' avsient même pas 

d'économie monétaire. Et, dejàl nous ef"timons 1 notarnment dans les 

grandes villes, et %t:,lomèrations, que notre système familial africain 

traditionnel n'a plus la même efficacité qu'il y a quelques années, 

pour assurer la protection et la sécurité des familles; aussi les 

problèmes de protection et de surveill&nce des enfants, de vagabondage, 
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de chômage et d'absence d'intérêt chez ~es jeunes commencent-ils à 

attirer 1 1 attentio.r:r de nos e,ouvernementa. Devant cette tendance 

socü:.le générale~ de nombreux é;,Ouvernements africc.ins se sont appli­

q~és àmettre en oeuvre des proe,rammes d'activités de la jeunesse 

paysanne et citadine, destinês.à résoudre les questions de transition 

·dans la vie rurale, de chômage,et à déterminer l'orientation de 

l'ae,riculture et des autres secteurs nationaux. Mais dans nombre de 

nos pays, la cadence à laquelle s'opèrent les illOdifications et le 

d~veloppement,peut atteindre une telle vitesse que nos gouvernements 

nationaux n'ont guère le temps d'attacher l'importance nécessaire 

aux conséquences sociales et humaines de l'evolution technique et des 

autres bouleversements, ou d'utiliser les connaissances acquises sur 

le comportement humain pour en dégager les tendances futures. 

Une ana:ly;ae appro:for,td~f3. des s tatis,t,iquef\ sociales et.~émogra-

' phiq'lies remises par ~.nos ;peys,,.a .confirmé l'idée .généralement admise que 
' ' j ,_,: '· . . -, . 1 . ~ ' ' . d 

pa:rmi les problèmes les p1Uf3 lJ;fée!ltS auxquels l.es pays africc;,ins d~~.-

vent faire face 8-ujourd' h1li,.f~è,ure celui q.11e pose le pourcentage siE;ni­

ficatif de jeunes, de 11 à 21 ans, qui passent de l'enfance à {•âgey 
'. ' _'·:: .. . ,:)' '· 

adulte après avoir reçu une éducation insuffisante ou inexistante, qui 

ont vecu dans des candi ti ons . sanitaires defectueuses,' qui: .. · n 1 ont pra­

tiquement reçu aucune formation (qu'il s'agisse de nos système tra­

ditionnels en cours de désintégration rapide ou de nos systèmes con­

temporains) et qui n'ont pour ~insi dire pas eté préparés à leur vie 

d'adultes ~t de citoyens. C'est là le grand problème que nous devons 

affronter. 

Le thème de cette rçunion d' e;x:perts ~ qui est l'élaboration de 

proé>rammes natïonaux de prévention de la délinquance juvénile et de 

traitement des jeunes delinquants, a aujourd'hui une importance p~r­

ticulière pour le~J paya afric;üns"' La Cowr,1ission êcononique pour 1 1 "'frLlue, 

principale instigatrice de cette prenüère réunion ,rétionale sur le 

problème, attache 1.m grand prix ~ ce qu'on reconnaisse clairement les 

répercussions social.es de l' accelè;ration du développement economique et 

que l'on prenne rapidement les mesures voulues, tant rour atténuer les 
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tëtisions imposées a potre société que p~ur' mettl'~ ali 'poin~f des 

progrâromes de dévE?lo:ppement s.ocid .der;?tinés à. do.nner aux futurs citoyens 
.. ' .- ' . . . : ~-: '· .. -·' ' . 

africains une 7ie harmonieuse ,et util€1. Notre. p:i-incipa1 objet à cette 

Re: union est 7 par conséqw:mt,. de rendre le~ ~ays ai':ricainS' conscients 

de certaines conséCJ.uences.maje.ures de l'evolution sÔéiale rapide q_ui 

a lieu actuellement daJ:1s la rég;i.on et d'étudier obJectivement le pro­

blème quise pose ap gouvernements dans la mise au point et l'adminis­

tration de leu:cs p~ogrammes nation&.u,x d.e :préveri'iiorf' de la délinquance 

juvénile et d'intégration des jeu~es da~s ia soèiété. . · .. 

Le Secrétaire exécutif fornn.!l~ .. l'e.spo:Lr fervent de voir se dégager 
,, 

de cette Réunion une évaluation ()bjective du. problème de la délinquance 

juvênile en Afrique,. et des :;3'\,lggestions positives sur la façon d'aider 

les gouvernements à le .. resoudre. Les débats de· c'e Groupe d 1 experts 

aideront non seu1em~nt les :E;:tats africc.,ins dans la pi·éparation et la 

mise en oeuvre de. prot:.rammes de développement s'oèial ,~ ma:is enco-ré seront 
. . . ~ 

d'un grand intérêt _pour ~e prochain cong'r~s morid:i.al des l'Tations Unies, 

qui trd te ra de c"' même . prolùème et qui aura lieu 1 1 an prochain à 

Stockholm. 

Le Sec:rétairè e:XécutH'. s.ouhe.i te e,g~lement. q_ue cette Réunion, 
. .: 

après examen ·des faits eltL des .problèiJ:les~.: .~().i t. en iil.esure de suggérer les -- .. . ., 

moyens par lesquels Ta GomrJission. é.conomique. pp ur 1 1 Afrique_ pourrait 
~ :1 . 

E:ervir au mieux ~.b. ré~ ion dans ce d,.omarine particu.lier. A ce :)ropos, 

1~ sixième session de la Commission, qui s'est tenue à Addis-Abèba il 

y ;:., six mois, a 11roposé et .voté u:t;te ~ésolution qui souligne 1 1 ùiprort-::.nce 
. ' - . . _; 

d'études sur l'ampleu:r,d.-€3 lq. crimine.lité et de la d6linquance juvénile 
~ •' ' .- . '. 

en Afrique. et p.rie .. .1E?' S.eCJ;'bt&ire executif d 1 entreprendre ces· études et 
.... ~ 

d1 aider-les.p:ays africains dans la plc:.nification et l'bré:,anisation des 
·.-,' - .. . · .. · ... ; 

- ·--:.~_r,·~~~~s.: :~ ;.:>~:.:. 

secrétarL ... t de 1~;. . .Po.mJùss~rOn économique pour l' Afri4,ue a inclus d&ns 
j,....: .. 

son progr.:wnme de :trayail pour 1964-1965 un certain ii61~1bre d.e· projets 

relatifs à ces qVtestiot1s •.. Outre la p;ésente R.'dunion, le' s'ecrét~:r'iat de 

la Commission econorùic;,ue pour 1 1 Afriq,ue organise, avec la collaboration 

du Centre national de recherche socüüe et crLainologique du Caire, 
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pour les mvis de septembre et d'octobre de cette année, un stase à 

l'intention de fonctionnaires de quatorze pays africains charbés du 

traitement des jeunes délinquants dans les institutions. Le secré­

tariat est également en train de créer un service consultatif qui sera 

mis à la disposition des é;,Ouvernements de la région. 

Les membres de ce Groupe d'experts ont une e,rande expérience et 

une conn&issance approfondie des conditions de leurs pays respectifs 

et ils représentent vérit<:;.,blement les différents doiüaines qui se rat­

tachent ~ ces problèmes. On compte parmi eux,des juges de Haute Cour, 

des directeurs et èes administrateurs :f'rincipaux des prosrammes natio­

naux de délinquance juvénile et de protection sociale,des fonctionn~ires 

des ministères de la Justice~ et enfin, des e::.;erts de la l;révention du 

crime et du traitement des délinquants. Nous pourrions difficile­

ment composer une équipe plus compétente pour traiter le problème. 

En conclusion, je voudrais, konsieur le Président~ formuler à mon 

tour des voeux pour le plein succès de cette Reunion et assurer votre 

Gouvernement do notre intention d'utiliser au maximum les excellents 

services qu'il ~si genereusement mis à notre disposition pour faciliter 

nos débats. 

Je v::ms remercie, 
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hl0nf3ieur le Président, Excellences, llessieurs les eXJ>erts, Mesdames, 

I.:iessieurs. 

Au nom de mes collègues du Siège de l'Organisation des Nations Unies 

et du Secr~étaire général, j 1 ai l 1 honneur et le plaisir de rn 1 as.socier ' 

aux remerciements que h. Riby-Willialiis vient d 1 ex.primer pour la grande 

cordialité q.u 1à témoignée le Gouvern<'lment du Libéria en i'rtvitant ce 

Groupe d'experts de -la défense sociale à se réunir à ·~l••onrov:ia. !Iles pro­

pres observations :su.r· -~les manifestations de génér'osi t'é e-t les attentions 

de nos hôtes ont été d 1 ailleurs confir-mées 'par les dires' de mes collègues 

de la Commission éconor.1ique pour 1 1 Afrique qui, de.puis des n:t.ois, ass,ument 
: . . .. . ' .. . 

le lourd farde~u de 1 1 organi,sation des nombreus-es phases de c:ette Réunion 

des Nations .Bnies. 

La cordialité du Gouvernement libérien e-st illustrée par le fait 

que ·vaus a:vez bien voulu,· i;.ionsieur le Président) nous faire l'honneur.:~ 

d'inaugurer la Réunion en personne. Ce geste et les sages paroles que 

vous avez prononcées ne manqueront pas de nous encour·ager a entreprendre 

notre tâche avec dévoueœ€nt et avec le fer{ne propos d'approfondir ce 
• ~ • ·1 J . ' . 

problème déconcertant et inquiétant et de mettre au point la politique 

à suivre. 

Dans un monde en évolution si rapide et dans lequel surgissent de 

nouveaux problèmes, dont quelques-uns peuvent être résolus- par des · - · ' 

méthodes silüples et promptes· et dont les autres croissent en ample·ur . ,_... · 

et en·gravités, la délinquance-juvénile et la criminalité des adultes 

sont reconnues presque universellement commè des' 'Problèmes graves èt 

accablants, difficiles-à-résoudre. Il est égalè'ment"·reéonnu que bon 

nombre des avantages du développement économique·peuvènt être f.ortement com­

promis par 1 1 augmentation marquée de· la crimihali té',-·· puisq:u:è H expérienc'e 
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montre que le développement économi~ue s'accompagne d'une augDentation 

de la crirünali té, à rùoi:ris que 1 1 on n 1 adopte à temps des mesures 

efficaces. 

La criminalité peut représenter une charge fort onéreuse pour un 

pays, que ce soit directerr1ent, par l'attribution de ressources de l'Etat 

au financement d 1 un vaste programme d'arrestation et de traitement des 

délinquants, ou indirectement, par le gasl:'il~age des ressources, tant· 

humaines que matérielles, qu 1 entra~ne le comportement crilninel. .Aucun 

pays ne méconnaît la criminalité qui sévit sur son"territoire, G'lais nom­

breux ceux qui, en prenant des rueslg'e_s insuffisantes ou inapproprié-es 

pour la combattre, compliquent le problème et augmentent par 

là le fardeau qu 1il impose à l'Etat • 

. L'histoire démontre que, dans les périodés de brusques changements 

sqciaux, le taux de la désintégration sociale, dont la criminalité est 

une des manifestations, a presque toujours été élevé. ·· Dans les pays 

qui accusent actuellement une rapidité. sans précédent dé' bhanger.,ents 

sociaux, notamment les pays nouvellement constitués, ilfaut nécessaire-. . . 
raent :f:révoir des taux de criminalité ~levés, à moins que de saines rùesùres 

préventives ne soient prises en temps voulu. 

·.Peu de pays, et encore moins les pays neUfs, peuvent· se pèrmettre 

d 1avoir un taux de criminalité élevé et d'assumer la lourde charge qui 

en découle sur les plans économique et social. Il est dès n1aintenant 

général0ment admis que l'augmentation de la criminalité n'est pas une 

conséquence inéluct&.ble des changements sociaux qui accompagnent le 

développement éconor,Jique. En effet, on se rend co:r.pte L,[Ue les changements 
. ' 

sociaux et le développem,ent économique, dans des conditions et avec une 

réglemePtation appropriées, peuvent même contri.buer à faire baisser la 

criminalité. Cependant, ce résultat ne. pourra pas être obtenu· p·ar une 

poli tique isolée et f!'agmentaire. De.e programmes de prévention et de . ' ' . . . . " ~ ..... 

répression, fondés sur une connais~ance scientifique et établis par des· 
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experts particulièrement coi .. l)étents, devront être intégrés dans la 

planification sociale et éconon,i'-J_ue des pays. 

ILreste encore à établir avec précision des poli tiques et'·des 

programmes efficaces de prévention du crime et de traitement des 

délinquants. Il est nécessaire pour cela, de mieux connaître les fac'""' 

teurs qui contribuent à la dèlinquance, ainsi que les mesures efficaces 

à adopter pour la combattre et la réprimer.. liême les pays qui se 

consacrent depuis de longues années à ces questions sont encOre loi:o' 

d'avoir trouvé des solutions satisfaisantes, et telle amélioration peut 

fort bien se rêvéler d'une efficacité restreinte pour d'autres pays; notam­

ment ceux dont les couturHes, les aspirations et les conceptions sociales 

sont foncièrement différentes. 

C 1 est pourquoi il est it,prudent et J:)eU Sat,e, pour les pays de dé­

veloppement plus récent, d'adopter telles quelles les techniques 

élaborées dans les pays écono1~1iquement développés. 

C'est pour toutes ces raisons que l'Organisation des Nations Unies 
,: '. ' 

fonde de si grands espoirs sur les trav;q.ux de cette première réunion 
!,; .. i. .:.. 

de défense sociale d' e~:perts africél.ins des Nations Unies. Il convient 

égalerüent qu 1 au cours de cette première réunion, 1 1 attention soit. con­

entrée sur la dblinquance juvénile et sa prévention, car les racines 

de la criminalité sont profondes, et c'est dans les vastes secteurs 

qui offrènt des terrains de culture pour le crime qu'il faudra établir 

la première ligne de défense. 

Les travaux des Nations Unies sur la prévention du crime et le 

traitement .des d6linquanta, qui ont fait partie des activités sociales 

de l'Ol"'ganisation depuis sa création, portent de plus en plus sur la 

prévention. D'ailleurs,. la "prévention du crime" sera le thème d 1un 

congr r.10ndial Ltue notre Or0 anisation convoquera dans un an à Stockholm 

(Suède) et les résultats de notre réunion aideront à concentrer l'attention 

de cette assemblée de quelque 1200 spécialistes sur les questions .;;rimor­

diales à affronter aujourd'hui. L'année dernière, l'Organisation des 

Nations Unies a or;_,anisé une réunion analogue pour des e:>Cperts 
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latino-américc..ins et 1 au. début d8 cette année, pour des experts asiatiques. 

Une conférence du même_ genre. pour les Etats arabes aura lieu plus tard 

dans l'année, 

Le temps dont je elispose ne me perï11et pas de décrire en detail les 

di verses formes d 1 as.sistance fournie par. 1 1 Organisation des. Nations Unies 

pour mieux connaître et améliorer les systèmes en vigueur. En filarge des 

réunions spécialisées dont je viens de }:arler, l'Organisation a publié. 

une serie tl' ouvr3{;;es sur les tendances et :.nnovations do.ns ce dOiilaine, 

à titre d 1 o:rientation pour les gouverner11ents et les spé.cialistes qui s 1 y 

intéressent; elle a élaboré un ensemble de règles-t;n:les; elle procure, 
····. . . . ' 

_é,l-UX gouvernen.ents f1Ui la demandent, une aide technique directe sous 

forme de bourses et de services consultatifs; elle est parfois appelée 

à donner des Conseil sur des ClUestions particulièrement délicates~ COmme 

cela n 1 est produit lorsque l 1 1l.sseli:blée Générale a der;;andé un rapport 
.. 

spécial sur le peine capi'tale dans les .2tats membres .. ' Qti 1 il me soit 
. . 

permis de mentiorther, par ailleurs, que le Secrétaire général a ëon-

voqué un groï.lpe de huit èxJ)erts de différents pays pour étudier le 

rappor.t de base préparé su:r 1e suj P.t. L 1 éminent rapporteur de ce groupe 

était N. Edwii~-rd _l.,oore, alors Procureur général adjoint et actuellement 

Sous.-,Seprétaire d!Eta.t d.u..Libéria. Nous lui somn,es très reconnaissants, 

ainsi qu'~-· son Go;J.vernement;. de. ses services et du rapport quL. a é.té trans­

mis à touf3 l~s gouvern~;Jrn~nts pour les guide:r:- dans leurs travaux. 
. . . 

Pourrevenir à la Reunion inaugurée aüjotiJ:.d'hui, prenons CbU.ruge 

en constatant qu'il est encore terups d. 1 a__,ir e.t t{Ù.e les :prob1èr..es graves 

et généralisés de la dflinquance juvénile ne harcèlent pas les pàys 

d 1 Afrique au étêltl€) de2,ré que leS~ autres puys du· f;,onde. Que· cette cons­

ta tiqn féiVOl'able ne noï.ls ren.pl:i,sse; pas trop. de \;>U.tisfaction b~ate, ·puis­

se-t-elle au contraire nous inciter a. entreprendre. -une ac:tion concertée 

pour prendre p1einer.:.ent con:::;oience de l.a situation. e-t po-ur adopter. les 

mes~es nécessaires '-1ui ::.10us d;.>nneront l' assurc:;lnce ·cj_ue ces conditions 

favorables continueront de ré&,ner! 




